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celle-eï ne se présume jamais; aucun argument d’anologie ne permet 
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ance contre la destruction ou la détérioration de l'église et de son 
mobilier (assurance par la commune; assurance par le curé ou les 
fidèles pour le compte de la commune: la commune est-elle obligée 
d'employer l'indemnité à la réparation ou à la reconstruction de l'église 
et du mobilier? jurisprudence contradictoire des tribunaux civils et 
du Gonseil d'Etat; essais de la pratique pour obliger là commune, du 
moins lorsque les primes sont fournies par les ministres du culte et les 
fidèles; projet de contrat tripartite; insuffisance des garanties procu-" 
rées par ce projet et d’autres analogues). — $ 3. Assurance contre le. 
risque de privation de jouissance (étendue particulière de ce risque 

quant à la jouissance des églises; il peut se réaliser par d’autres causes 

encore que l'incendie; les ministres du culte et les fidèles doivent. 
envisager dans leurs contrats toutes les formes de ce risque, à l'exclu- … 
sion des risques propres aux communes ou à l’Etat; rôle que peuvent … 
jouer les évêques dans cette assurance de « pérennité du culte »;. 
avantages offerts pour cette application nouvelle de l'assurance pe des 
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Affichage 
Index alphabétique. 


AFFICHEURS : 2, 3, 39, 

AUTORITÉ PUBLIQUE (AFFICHES 
DE) : 6, 7, 8, 9, 10, 24, 23, 
34, 36. 

BLANC (AFFICHES SUR PAPIER) : 
9, 18, 87. 

CRIMINELLE (AFFICHE) : 8, 27. 

CURE : 7, 16, 24, 34, 37, 38. 

DÉFINITION : 5. 

DÉLICTUEUSE (AFFICHE) : 3, 27. 

ECLAIRÉE (AFFICHE) : 20, 

EGLISE : 7, 24, 84, 37, 88. 

ELECTORALE (AFFICHE) : 41, 12, 
44, 45, 16, 21, 24, 34, 36. 

EMPLACEMENTS AFFERMÉS : 24. 

EXEMPTION DU TIMBRE : 86, 37, 

EXERCICES RELIGIEUX (AN- 
NONCE DES) : 37, 38. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D'UTILITÉ PUBLIQUE : 7, 34. 

FONCRIONNAIRES : 16. 24. 28. 

HISTORIQUE : 1. 

IMPRIMÉES (AFFICHES) : 18. 

LACÉRATION : 16, 23, 24, 25, 26, 
27, 28, 29, 80, 4, 32, 33, 34. 

É GISLATION : 4. 

LiBERTÉ : 2, 3, 18, 25. 

Lieu PUBLIC : 85, 

LIEUX D’'AFFICHAGES : 21. 

LOCATAIRE PRINCIPAL (DROITS 
DU) : 24, 29. 

LUMINEUSE (AFFICHE) : 3, 42, 
43 


MAIRE Pouvorrs) 8:6,7,:8, 
12, 13, 24, 26. 


MANUSCRITE (AFFICHE) : 49,39, 

MINISTRE DU CULTE : 7, 46, 24, 
34, 37, 38. 

MONUMENTS ARTISTIQUES : 21. 


MONUMENTS HISTORIQUES : 21}, 
84, 
2%; 3, 


OBSCÈNE (AFFICHE) 
33, 84. 

PANNEAUX ÉLECTORAUX : 42. 

PANNEAUX-RÉCLAMES : 20, 46. 

PAPIER BLANC (AFFICHÉ SUR) : 
9, 18, 37. 

PAPIER ORDINAIRE (AFFICHE: 
SUR) : 39. = 

PAPIER PRÉPARÉ OU PROTÉGÉ 
(AFFICHE SUR) : 40. 

PAPIER TRICOLORE (AFFICHE 
SUR) : 15. 

PARTICULIER (AFFICHES D'UN): 
30, 34, 34. 

PEINTES (AFFICHES) : 

PRESBYTÈRE : 7, 16, 29. 

PROPRIÉTAIRE : 7, 16, 24, 29. 

RÉCLAMES ASSIMILÉES AUX 
AFFICHES LUMINEUSES : 45. 

RELIGIEUSE (AFFICHE) : 37, 38. 

Saisre : 26, 27. 

SITES ARTISTIQUES : 21. 

TIMBRE DES AFFICHES : 35, 86, 
87, 38, 39, 40, 4, 42, 43, 44, 
45, 46. 

TRAVAIL(OFFRES ET DEMANDES 
DE) : 36: 

TRICOLORE (AFFICHE) : 15. 

USUFRUITIER (DROITS DE) : 29, 


20, 41. 


Chapitre 17. — Histoire. Législation. Liberté de l'affichage. 


1. — Si les inscriptions sur les murs ont existé 
dans tous les temps, l'affichage né s'est développé 
qu'assez tard, au xvne et au xvm® siècle, particuli- 
rement dans la période de réclame fiévreuse de la 


Banque de Law. L'affichage était réglementé par un 


arrêté du 20 octobre x172r fixant le nombre des 
afficheurs à Paris et les astreignant au dépôt des 
affiches. 

La Révolution rendit libre la profession d’affi- 
cheur. Si des lois et décrets des 22 mai 
22-28 juillet 1701, 28 germinal an IV, réglementèrent 
quelque peu les affiches, notamment en exigeant 
qu'elles fussent signées, la liberté de l'affichage 
subsista jusqu’au Code pénal. 

Le Code pénal, dans son article 290, supprima 
la liberté de l'affichage. Tout individu voulant 


exercer le métier d’afficheur devait être autorisé par 


Ja police. Un arrêté du 13 avril 1814 exigeait en 


- outre à Paris que l'affiche fût soumise à la pré- 
- fecture de police et visée par elle. 


La loi du 10 décembre 1830 abrogea l’article 290 
du Code pénal et rendit de nouveau libres les affiches 


“ordinaires. Elle interdisait toutefoïs les affiches poli- 


tiques. Elle obligeait l’afficheur à faire une décla- 


_@) Cf. D. C., & 25, n° 549, le début de ce recueil. 
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| l'affichage des particuliers, et notamment de 5 


aura plus aucune différence à faire entre les affiches poli- 


.f'est pas, elle ne peut être privée du droit d'être rendue 


droit civil et ecclésiastique " 


ration de sa profession à l'autorité municipale. Ce 
régime semi-restrictif à été maintenu par, l'arrèté 
du 25 juin 1848. 

En outre, l'arrêté du 13 avril 1814 était considéré 
comme toujours en vigueur à Paris ct on continuait 
d'exiger le visa préalable de la préfecture de police 
sur les affiches. La même obligation était imposée 
en province par les maires en vertu de leur pouvoir 
de police. Seules, depuis la loi du 16 juillet 1854, 
étaient soustraites à la nécessité du visa municipal 
les professions de foi des candidats pendant la 
période électorale. ; 

2. — La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse a proclamé la liberté absolue de l'affichage. 

Cela résulte, non seulement de son texte, ai 
abroge toutes les lois Fee mais des travaux. 
préparatoires : 


Désormais, a dit le rapporteur M. Lisbonne, il n'y 
tiques et ‘celles qui ne le sont pas. Les unes et les 
autres pourront être affichées sans autorisation de per: 
sonne, sous la responsabilité de ceux qui en seront lé 
auteurs ou qui les auront. placardées, et qui seront pour- 
suivis si les affiches sont criminelles où délictueuses, 
Est-il besoin d'ajouter qu’en proclamant dans l'article 
que la matière de l'affichage ne sera soumise qu'aux 
prescriptions de la présente loi, nous faisons tomber l& 
droit de réglementation que les municipalités avaient cn 
puiser dans les lois de 1870-1891 P Par là tombent ain 
et la formalité de Ia déclaration préalable de ceux an 
veulent exercer la profession d'’afficheur, mesure ineom: 
patible avec les règles que nous établissons et 
prescriptions des arlicles 13 et r4 de là loi du 22 m 
1871, utiles peut-être à l’origine, maïs qui sont tombées 
en désuétude et qu'il n’y a. aucun intérèt à faire revivr 
C’est la liberté absolue que nous avons voulu Me 
Le projet ne soumet pas même l'afficheur à la déelæ 
ration de l'article 2 de Ja loi de 1830. L’affiche est pa 
elle-même délictueuse ou elle ne l'est pas: si elle n 


publique ; si elle est délictaeuse, Ja répression en fer 
justice, (Rapport LiSBONNE : Sirey." Lois annolées. | 


p. 803.) 


8, — I] résulte notamment dé cette libérté 
l'affichage : 
Que le maire n’a pas le pouvoir de ‘résienot 


server at seul afficheur communal Je monopole. 
l'affichage. Toute personne est Jibre d'afficher sa 
aucune déclaration préalable (Cassation, 30 j 
1902 : Pandectes françaises chrondiogities 18 
‘1: 336) ; + | 

Que le maire ne peut, sans excès de pou Où 
interdire au directeur d’un journal d'exposer. 
affiches contenant des nouvelles politiques & 
crim., :0 janvier 1885 :/D. P., 85. 1. 384; — 
d'Etat: 9 avr. 1886 : D. P., 87, 3. 8h; 6. jui 
1888 : D, P., 89. 3. 105 ; 2 Css, cr. 17 jan 
1891 : D. P., guet 396 ; 30 juin 1899 : D: 
DT AN Se 

Que Je mairé ne peut interdire léxpositi 
châssis transparents ct lumineux, pourvu qu'ils 
soient pas en saillie sur la voie publique. ( 
crim., 7 décembre 1889 : Bull. crim. n° 382. 
question est toutefois discutée, et en sens con 11 
il existe un arrêt du Conseil d'Etat du 6 ji} 
; D. Fes eD 3. 105. On trouvera toute Fa hr 
cussion dur Er POrTTEVIN, Traité de la. 


1 td 
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Mais depuis cet arrêt, l'usage des transpa- 
affiches lumineuses n'a fait que se déve- 


le gouvernement ne peut, en vertu du droit 
te police, faire opposition à l'affichage de: 
ds qui lui paraîtraient dangereux pour l’ordre 
_ moins: que le texte de ces affiches ne con- 
n crime ou un délit de droit commun. (Cass., 
Mier 1885 : S: 85: 1. 89; D. 85. 1. 384; — 
re de M. Briand du 1° mai 1910 : R, O. D. 
uillet 1910, p, 3r1.) 
e texte des affiches est criminel on délictueux, 
ïe apposte peut être saisie conformément aux 
tions du Code d’Instruction criminelle, (Dans 
Is : circulaire du Garde des Sceaux du 16 février 
Le Porrrevin, Traité de la Presse, 1, $ 25r). 
du 2 août 1882 ayant pour objet la répression 
utrages aux bonnes mœurs prescrit expressé- 
la saisie ou arrachage des affiches incriminées 
:, 1882. 4, 10b). 
La législation de l'affichage est donc désor- 
rincipalement constituée : par l’article 68 de 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
roge les textes antérieurs; par l’article 15 de 
me loi relatif aux affiches des lois et actes 
wtorité publique ; par l'art. 16, qui vise Îles 
électorales ; par l’art. 17, qui sanctionne la 
ion des affiches publiques où électorales ; par 
is du 27 janvier 1902 et du 20 avril 1910 
ant l'affichage sur les édifices et monu- 
ayant un caractère arlislique et dans un cer- 
rimètre ; par la loi du 80 mars 1d02 (art. 44) 
les affiches tricolores ; par la loi du 20 mars 
ïi-a restreint les emplacements d’affichage 
iode électorale ; par les lois relatives au timbre 
fiches et qui ont été codifiéés par le décret 
“décembre 1926. Ce sont les textes principaux 
léls il convient de se référer, suivant les cas, 
se documenter en la matière de l'affichage. 


Chapitre 11. — Différentes sortes d'affiches. 


— On peut définir l'affiche d'après M. Le 
Win dans son Trailé de la Presse: « tout placard 
mé ow manuscrit ou même toute inscription 
ur les murs, constructions, etc., au moyen de 
ture ou de tout autre procédé, qui est exposé 
un lieu public, de façon que son contenu 
>rté à la connaissance des tiers » (Le PorTrEvIN, 
à de la presse, 1, $ 247). 11 faut maintenant 
entrer dans les affiches le procédé moderne 
ches lumineuses (Cassation, 7 décembre 1889: 
D1800: 11: 364). + 

Is cette définition générale, il convient tou- 
de distinguer différentes espèces d'affiches à 
s règles spéciales qu'elles comportent : les 
:s de l'autorité publique, les affiches électo- 
les affiches des simples particuliers. 


$ 1. Affches de l'autorité publique. 


Il s’agit, sous ce nom, de l'affichage des 
sde tous les actes de l'autorité publique : par 
| les lois, les messages du Président de la 
e, les discours dont le Parlement a voté 
e, les affiches militaires, les affiches or- 
por une loi, par une décision de justice, etc. 
ncipe le maire désigne par un arrêté les 
xclusivement destinés à recevoir les affiches 
rité publique (art 15. 8 x de la loi du’ 
L 1881), S'il n'y a pas d'arrêté pris, l'affi- 
uts légalement avoir lieu dans un endroit 


4. 


: 76 14 


7. — Le maire peut désigner par arrêté comme 
endroit réservé à l'affichage des actes de l'autorité 
le mur de tout local appartenant à la commune, 
mairie, école, elc., par conséquent en théorie, même 
le mur de l'église, si elle n'est pas propriété privée. 
Toutefois, une décision du ministre de l'Intérieur, 


du mois de juin 1883, décide que « ce n'est qu'à # 
’ 


défaut d'autre emplacement convenable » que le 
maire peut user de ce droit de désigner les murs 
de l'église pour l'affichage officièl, (Revue générale 
d'Administration, 1883, t. Il, p. 334). En outre, _ 
il ne peut être apposé d'affiches d'aucune sorte suf 
les églises montments historiques (Loi du 20 avril 
1910). 

Les affiches relatives aux exproprialions d'utilité 
publique sont obligatoirement apposées aux portes de 
l'église (Loi du 3 mai 1841, art. 6, 15, 21 ; décret 
du 7 août 1848). 

Nous verrons plus loin, à propos des affiches élec- 
torales, qu'il est au contraire interdit de les apposer 
sur les édifices consacrés au culte. 

Le maire ne peut désigner comme lieu de l'affi- 
chage officiel le mur appartenant à un particulier 
à moins d'obtenir son consentement, II en résulte 
que le maire ne peut désigner pour l'affichage ofli- 
ciel le mur du presbytère. La question avait 616 
discutée avant Ja loi de Séparation à cause du 
droit de jouissance sui generis du desservant. Mais 
maintenant le curé n’est plus qu’un locataire ordi- 
maire, même si le presbytère appartient à la com- 
mune, et celle-ci en lui louant le presbytère Ini 
concède la jouissance de la surface dés murs. 


8. — L'emplacement désigné par arrêlé pour 
l'affichage des actes de l'autorité leur est réservé. 
Il est interdit d’y apposer une affiche particulière 
Act. 15, $ 2, loi du 29 juillet 188%). 

La sanction est une contravention de simple police 
et une amende de 5 à 15 francs ; en cas de récidive 
dans les douze mois, la peine de l’emprisonnement 
peut être infligée. L'afficheur seul est punissablè 
(Cass., 2 décembre 1899: Bull. crim., 347; S.;1907. 
1. 384). Il faut pour qu'il y ait contravention 
que l'emplacement des affiches officielles ait été 
préalablement désigné par un arrêté du maire (Cass., 
7 mars 1896 : D., 96, r. Brr). 


9. — Les affiches des actes émanés de l'autorité 
publique ont le privilège d'être seules imprimées 
sur papier blanc (art 15, $ 3, loi du 29 juillet 1881). 

Le fait de placarder, même hors des emplace- 
ments réservés, une affiche sur papier blanc émanant 
d’un simple particulier constitue une contravention 


de simple police, punie des peines énoncées ci- 


dessus (8), G'est également l’afficheur seul qui est 


-punissable (Cass. cr., 15 mars 1890 : Bull. crim., 
n° 59 3 7 mars 1896 : D., 96. x. brx). 


L'affichage d’une affiche d’un particulier impri- 
mée en caractères rouges sur papier blanc constitué 
la contravention (Trib. simple pélice, Montpellier, 


.14 nov. 1895 ; Trib. simple police, Avignon, 22 nov, 


1895: D., 96. 2. 444). ps 

10. — Les affiches de l'autorité publique apposées 
dans les emplacements réservés sont l’objet d’une pro- 
tection spéciale. Aux termes de l'article 17. $ x et a 
de la loi du 29 juillet r88r, « ceux qui auront 


enlevé, déchiré, recouvert ou alléré par un procédé 


quelconque, de manière à les travestir ou les rendre 


illisibles, des affiches apposées par ordre de l'admi- 


nistration dans les emplacements” à ce réservés, 


seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs. 


Si le fait a 6t6 commis par un fonctionnaire ou un 


agent de l'autorité publique, la peine sera d'une 


# 


“1615 — 


100 francs €t d’un empri- 


x 


amende de 16 francs à 


sonnement de six jours à un mois ou de l’une ne 


ces deux peines seulement ». 


$ 2. Affiches électorales. 
11. — Elles sont l’objet d’une réglementation 


: 5e spéciale édiciée par la loi du 20 mars 1914 pour 


limiter autant que possible la lutte financière 
entre les candidats, qui se pratiquait à coup d’af- 
fiches et pour essäÿer de maintenir entre eux une 
égalité relative de propagande. Dans ce but, la loi 
détermine elle-même le nombre des emplacements 
d'affichage pendant la période électorale. 


12. — Dans chaque commune, des emplacements 
spéciaux sont réservés par l’ autorité municipale pour 
l’apposition des affiches électorales. Dans chacun 
de ces emplacements une surface égale sera attri- 
buée à chaque candidat ou à chaque liste de candi- 
dats. 

Le nombre maximum de ces emplacements, en 
dehors de ceux établis à côté des sections de vote, 
est fixé à: cinq dans les communes ayant 500 élec- 
feurs et moins ; à dix, dans les autres communes, 
plus un par 3000 électeurs ou fraction supérieure 
à 2 000 dans les communes ayant plus de 5 000 élec- 
leurs. 

C'est le maire qui détermine les emplacements 
d'affichage. Le maire peut prescrire liérection de 
panneaux en bois réservés à l'affichage. Si le maire 
refuse ou néglige de déterminer les emplacements 
d'affichage, le préfet devra assurer immédiatement 
par lui-même ou par un délégué l'application de 
la loi. 

13. — Le maire ne peut choisir comme emplace- 
ment des affiches électorales mi les lieux exclusi- 
vément destinés à recevoir les affiches des lois et 
autres actes de l'autorité publique (art. 16, loi du 
29 juillet 1881), ni les édifices consacrés au culte 
(même art. 16), ni les édifices et monuments ayant 
un caractère artistique ét faisant l’objet d’un 
arrêté d'interdiction d'affichage. (1. du 27 janvier 
1902: D., 1902. 4. 27), ni les immeubles et monu- 
ments historiques, ni les monuments naturels, ni 
les sites de caractère artistique classés (L. du 20 avril 
1910 : D., 1911. 4. 42), ni les immeubles apparte- 
nant à de simples particuliers sans leur autorisation, 
gi ils soient PropneaeRe ou locataires (Cass. crim., 
15 nov, 1884.: D., 85. x. 477). 

14. — Tout a relatif à l'élection, même 
par affiches timbrées, est interdit en dehors de 
Femplacement déterminé ou sur l'emplacement 
réservé aux autres candidats (L. du 20 mars 1914, 
FILE D 

Toute personne qui aura contrevenu à ces dispo- 
sitions sera punie d’une amende de 5 à 15 francs 
par contravention. En cas de récidive, dans les douze 
mois, les contrevénants seront poursuivis devant 
le tribunal correctionnel et punis d’une amende de 
.16 à 100 francs par contravention (L. du 20 mars 
1014, art. 3, 4.) 

15. — Le affiches électorales qui comprendraient 


°. une combinaison de trois couleurs: bleu, blanc et 


rouge, sont interdites à peine pour l’imprimeur 
d’une amende de 50 francs par contravention (L. du 
30 mars 1902). 


16. —— Les affiches électorales collées dans les 
emplacements légalement désignés sont spécialement 
__ protégées : 


Sont punis d’une amende de 5 francs à 15 francs 


ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré 
- par un Presse quelconque, Fr manière à les tra- 


“vestir où à les re il sibles, 


Traité de la Presse, T, $ 43 ets). 


‘des affiches 
iorales émanant de simples particuliers, ap] 
ailleurs que sur les propriétés de ceux qui & 
commis cette lacération ou altération. 

La peine sera d’une amende de 16 fra 
100 francs et d’un emprisonnement de six 
à un mois, ou de l’une de ces deux peines 
lement, si le fait a été commis par un fon 
naire ou un agent de l’autorité publique à 
que les affiches n'aient été apposées dans les € 
cements réservés aux affiches des lois et act 
l’autorité (L. du 29 juillet r88r, art. 17). | 

L'article 17 de la loi du 29 juillet 1881 qui 
la lacération des affiches électorales n’adme 
d'exception ; il s'applique notamment aux !: 
de police ayant lacéré des affiches électorales 
même qu'elles auraient contenu des impul 
injurieuses contre des membres du gouver 
ou des députés et alors que les auteurs du 
auraient été mis en mouvement par l'ordre | 


nistratif (Trib. corr. de Reims, 13 nov. | 
D;, 91-323; 3 -Comp:" ct: Gèss, 9 mars | 
D"P;:; 1019. CE, 32). | 


Toutefois, la lacération des affiches élec 
(ou des affiches de l’autorité) ne constitue 
travention qu'autant qu’elle a été accomplie! 
une arte te (Cass, ‘crim., 3 
1886 : 6. 1. 475 ; — Poitiers, 28 mai. 
DALLoZ, pu V° « Affiche »; n°67). 
Mais un simple particulier propriétaire ou! 
taire unique a le droit d'enlever les affiche 
torales placées sans son consentement sur s€ 
meuble. Par conséquent un curé locataire 
enlever sur le presbytère. (Cass. , II nov. 1882. 
83. 1. 140). De même un curé peut les enlew 
murs de l'église où elles n'auraient d’ailleu 
dû être posées. (Cass., 2 nov. 1911. Sirey;, 
486: Revue d'organisation et de défense relin 
[R. O. D.] roxr. p. 595. Jugement sur | 
Tribunal correctionnel de Carcassonne (27 
1911: R. O. D. 1912. p. 155). Le droit d'u 
les affiches électorales appartient au locataire 
cipal qui tient en location la totalité de la. 
(Cass, crim., 15 nov. 1884: D. P., 85, x. 
appartient au- propriétaire, si le propriétair) 
réservé une partie de la jouissance de la © 
(Cass. crim., 8 août 1890 : D, P., 91. x. x 


es 


< ESS. . Affiches privées. 


#2 Elles ne sont, en tant que telle 
vertu du principe de la liberté de l’affich 
mises à aucune formalité. C 


18, — Affiches imprimées, — Du fait 
sont imprimées, elles sont astreintes, co: 
les imprimés, à l’obligation du dépôt légal 
exemplaire (L. du 29 juillet 1881, art. 5) 
ce dépôt doit être fait par l'imprimeur, 
insisterons pas et. il suffira pour en conn 
formalités de se reporter à un ouvrage tra 
la police de l’imprimerie (par exemple Le E 


Pour le. même motif les ‘affiches imp 
vent porter la mention du nom et A 
l'imprimeur (L. du 29 juillet 1887, 
PorrTevin, loc. cit., $ 30 et s.). 

L'inobservation de ces formalités entre 
contravention de sea à la chars 
primeur. 


papier blanc. Nous avons vu que cet! 
est taie aux affiches de Jautori 


de notre étude). Evidemment si le papier 
nt à tourner au blanc, il ne saurait y avoir 


ontravention de simple police pour affichage 
er blanc est à la charge non de l’imprimeur, 
de l’afficheur: « Attendu, dit la Cour de 
ion, que l’article 68 de la loi du 29 juillet 
expressément abrogé la législation anté- 
que la contravention 
e par l'article 15 précité consiste dans le fait 
acarder l'affiche imprimée sur papier blanc et 
ans le fait de l'impression (Cass. 7 mars 
OR Pe Der 00 011): 


relative à l’affichag: 


Les affiches manuscrites ne sont soumises 
es formalités, ni à ces restrictions. Elles peu- 
nofamment être écrites sur du papier blanc 
rio -de l'art. 15. $ 8, loi du 29 juillet 


Solut. de l'Enregistrement, 7 mars 1866 : 


Certaines affiches : Affiches peintes sur 
où une construction, affiches lumineuses 
nentes et non permanentes, affiches éclairées, 
aux réclames, sont soumises pour assurer la 
btion des droits de timbre (que nous exami- 
plus loin au n° 41) à une déclaration préa- 
l'enregistrement (L. du 
26 décembre 1890, art, 5 à 10 ; 26 juillet 

19 ; décret du 18 février 1891: Code du 
art. 108 à 123. Journal officiel, 29 déc. 


17 août 1852, 


toute apposition ou inscription de ces 
s spéciales une déclaration doit être faite, soit 
entrepreneur d'affichage, soit par celui qui 
ofiler de l'affiche, au bureau de l’enregis- 
E dans le ‘ressort duquel se trouvent les 
lunes où seront apposées les affiches. La décla- 
sur formule fournie par l'enregistrement, 
ontenir : le texte de l'affiche et, s’il y a lieu, 
les noms, professions et 
és de ceux dans l'intérêt de qui elle est appo- 
S nom, prénoms et domicile de l'entrepreneur 
surface de l'affiche ; 
iplaires ; la désignation précise de l'endroit : 
que exemplaire sera apposé. La déclaration 
liée et signée. Elle est rédigée cn double exem- 
"L'un des exerhplaires est conservé par l’en- 
rement, l’autre exemplaire revêtu de la quit- 
u receveur est remis au déclarant. 
che peinte doit porter dans sa parlie infé- 
à gauche, en caractères apparents l'indica- 
numéro de la quittance de 


tion des dessins 


le la date et du 


Lieux d’affichage. — Les affiches privées 
nt être apposées à peine de contravention : 
les lieux désignés par un arrêté du maire 
cevoir l'affichage des lois el de tous autres 
de l'autorité publique. Mais il faut qu'il y ait 
1s l’avons vu, un emplacement désigné par 
du maire (Cass., 7 mars 1896: D., 96. 1, 511; 
s n°% 6 à 10 de la présente étude) ; 
emplacements 
électorales, en p 


réservés. pour les. 
ériode d'élection (voir les 


es édifices el monuments «yant un carac- 
tique (L. du 27 janvier 1902) 
res €t, à leur défaut, 1 
préfet de la Seine à Paris, ont le 
erdire l'affichage, même en temps d’élec- 
“ édifices et monuments 
 L’applicati 


fets, dans le 


on de la loi n'est pas ! 


limilée, comme celle de la loi du 30 mars 1887, 
aux immeublés ayant au point de vue de l’histoire 
, ou de l’art un intérêt national, mais il faut et il 
‘suffit que l'immeuble ait un caractère artistique et 
que l'affichage soit interdit par un arrêté du maire 
ou du préfet. 

Ea sanction de l'affichage illicite est dans ce 
cas une contravention de simple police punie d’une 
amende de 5 à 15 francs par contravention à la 
charge de l’afficheur ; e 

Ni sur les monuments historiques et dans les 

siles ou sur les monuments noturels de caractère 
artistique classés en vertu de la loi du 2r avril 1906 
(L. du 20 avril roro). 
- L'affichage peut également être interdit autour 
desdits immeubles, monuments et sites dans un 
périmètre qui sera, pour chaque cas particulier, 
déterminé par arrêté préfectoral, sur avis conforme 
de la Commission des sites et monuments naturels 
de caractère artistique. 

L’infraction à ces dispositions est punie d’une 
amende de 25 francs à r 600 francs ; 

Ni dans les emplacements où l'affichage est 
affermé. Le fait de l'affichage ne donnerait pas 
lieu à une contravention, mais pourrait occasionner 
une poursuite en dommages-intérêts de la part du 
concessionnaire ainsi privé de sa jouissance (Juge- 
ment du tribunal civil de Marseille : la Loi, 
2 avril 1809b). Lee 

Mais les affiches privées peuvent être apposées 
sur les murailles des propriétés privées, avec le 
consentement du propriétaire, 

En cas d’affichage sans le consentement du pro- 
priétaire, celui-ci est toujours en droit de les en- 
lever. Il pourrait même y avoir lieu à dommages- 
intérêts si les affiches avaient détérioré le mur, par 
exemple par un dépôt de couleur sur le crépi de 
la muraille (Irib. paix de Reims. 2 juin 1897. aff. de 
Bary contre Mirman : D., 98. 2. 508). Mais le plus 
souvent les tribunaux considèrent qu'il n’y a pas 
justification d’un préjudice (Trib. de la Seine. 7° ch. 

13 mai 1881: Gazetle des Tribunaur, 1b mai 188r). 


22. — Le fait de recouvrir par d’autres affiches, 
même sans intention malveillante, mais avec 
un manque blâämable d’attention, les affiches d’un 
afficheur particulier apposées dans un endroit où 
l'affichage est libre peut être considéré par les 
tribunaux comme une faute, dans les termes du 
droit commun, lorsque ce fait a été accompli par 
un autre que le propriétaire et peut donner lieu 
à des dommages-intérêts (Cass. Reg. 19 mars 1900: 
D., 1900. 1. 262). 3 


Chapitre Il, — Lacération des affiches. 
Conséquences juridiques. 


93. — Jacération des affiches de l'autorité 
publique, — Nous avons vu au n° 10 que les 
affiches de l’autorité publique apposées dans l’em- 

placement réservé désigné par arrêté du maire ne 
peuvent être enlevées, déchirées, recouvertes, ou 
altérées, à peine d’une contravention entraînant une 

amende de 5 à 15 francs, si J’acte émane d’un 
simple particulier, ou à peine d’un délit entraînant 
une amende de 16 à 109 francs et un emprison- 

nement de 6 jours à un mois, ou l’une de ces 
deux peines seulement, si l'acte à été commis par 

un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique. 
24, — Lacération des affiches électorales, — Nous 
avons expliqué au n° 16 que Île fait d'enlever, 
déchirer, recouvrir où altérer une affiche élecro- 
rale constitue pour le simple particulier une con- 
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travention, pour le fonctionnaire un délit et! que y Par circulaires du, 22 novembre 1922 el du » juin 


les peines sont les mêmes que pour la lacéralion 
d’une affiche de l’autorité_ publique. 


I faut toutefois, même pour la contravention, / 


que le lacérateur ait agi « méchamment »-dans 
l’enlèvement de l'affiche (Cass. Crim., 3 avril 1886: 
D. 86. 1. 475 ; Dalloz suppl., v° « affiche», n° 67). 
Mais celle intention coupable cest réalisée par le 
seul fait que le lacérateur « en enlevant l'affiche a 
cu l’inteniion d'empêcher le publie d’en connaître 
le contenu » (Cass. 25 mars 1880 : S., 80. 1. 435 ; 
D7.80: 2220288): 

Un maire, un garde champêtre, un commissaire 
de police, n'ont aucun droit de lacérer une affiche 
électorale. Leur acte ne constitue pas un acte admi- 
nistralif et il est: justiciable des tribunaux ordi- 
naires (Trib, corr, Reims, 13 nov. 1889 ; Tribunal 
des Conllits, 15 février 1890 : D., g1. 8. 31. Cass. 
eiv., 9 mars 1914 : D., 1919. 1. 82). 

Mais un simple particulier, propriétaire ou même 
locataire principal a le droit d’enlever une affiche 
électorale sur son mur (Cass. crim., 15 nov. 1884 : 
D., 85. 1. 477 ; — Cass. Crim., S août 1890 : D., 
OK) EL FOT): = 

Nous avons vu qu'un curé à le droit d’enlever 
une affiche électorale sur le mur de l’église, puisque 
Ja joi interdit de l’y apposer {Cass., 2 nov. 1911 : 
RO: D, 101x,: pe 590: eur renvoi: Trib- corr. 
Carcassonne, 27 déc. 1911: R. O.-D., 1912, p. 155). 

25. —  Lacération des affiches des particuliers. 
— En principe, l'affichage constituant l'exercice 
d'une Jiberté et l’affiche une propriété, cette affiche 
doit être respectée, du moment où celui sur le 
mur duquel elle est apposée l’autorise tacitement 
en Ja laissant subsister. « Enlever, déchirer ou alté- 
rer une affiche, le faire volontairement ‘dans le 
but de nuire, a dit M. Lisbénne, rapporteur de la 
Joi de 1881, c’est commettre un fait préjudiciable 
à autrui, c’est engager sa responsabilité (Code civ., 
art. 1382). Indépendamment de ‘l'atteinte portée 
au droit de propriété, du dommage causé à une pro- 
priété mobilière, il y a dans le fait d’anéantir une 
affiche l'intention de compromettre le résultat, sou- 
vent très important, que l'affiche a pour but. d'obte- 
nir ou de réaliser. » 


26. = Cas où l’enlèvement, la saisie, la lacéra- 
tion sont autorisés par la loi. 

Affiches  Obscènes ou Contraires aux bonnes 
mœurs, — La loi du 2 août 1882, modifiée par les 
lois des 16 mars 1898 et 7 avril 1908, ayant pour 
objet la répression des outrages aux bonnes mœurs, 
prescrit expressément dans son article 1 que_« les 
écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et les objets 
ayant servi à commettre le délit seront saisis ou 
arrachés. La destruction en scra ordonnée par le 
jugement de condamnation, » 

11 en résulte que les Parquets, le Préfet de police, 
les maires en tant qu'ils sont les représentants dé 
la police municipale et les auxiliaires de la police 
judiciaire, les commissaires de police et les officiers 
de gendarmerie qui participent à Ja fois à la police 
judiciaire et à la police administrative ont le devoir 


de faire saisir et arracher les affiches obscènes ou: 


contraires aux bonnes mœurs; dont le caractère 
délictueux est flagrant. S'agissant d'affiches tombant 
sous le coup de la loi pénale et dont la saisie ou 
T'enlèvemént sont formellement. prescrits par cette 
loi, on ne saurait juridiquement voir là une lacé- 
ration contraire à la liberté de l'affichage. 

Du reste, une circulaire récente du ministre de 
l'Intérieur, M. Tardieu, en date du 5 juillet 1929, 
appellé ce devoir aux préfels et aux maires: < 


PASS 


quelles Jeur 


Ft 


mes prédécesseurs vous ont prié de rappeler aux 
les pouvoirs qu'ils tiennent des articles gr et 97, 
de la loi du 5 avril 18$4 en vue d'assurer le m 
du bon ordre et de la moralité dans les spectacles, 
et autres lieux publics, et vous ont recommandé 
de négligences de leur part, de recourir aux droi 
vous tenez de l’article 99 de la même loi. 
Ces instructions paraissent avoir élé perdues du 
et mon intention a-élé appelée de la façon la plus 
sante aussi bien sur la licence de certaines pièc| 
théâtre que sur l’immoralité ou même l'obscénit. 
affiches qui en annoncent les représentations. 
J’insiste donc, à nouveau, auprès de vous, pou 
les infractions de cette nature qui seraient portées à 
connaissance où à celle des maires, soient immé 
ment- signalées aux Parquets en vue de leut répri 
pénale. : + 
Jde vous recommande, au surplus, d'une façon 1 
rale, d'inviter les maires à prendre toules les m 
voulues pour’ soustraire à la vue du public, dans M 
bref délai possible, les affiches, journaux üll 
images, etc., dont le caractère ordurier ou obscène 
flagrant, sans préjudice des poursuites judiciaires. 
apposition ou leur exposition pour 

donner lieu, » : À 


Notamment et pratiquement les maires sox| 
droit sans avoir à craindre de dommages-in: 
non seulement de signaler au Procureur de la : 
blique en vue de poursuites pénales les affiches 
le caractère obscène ou contraire aux b: 
mœurs est nelterent caractérisé, maïs de les 
lacérer. QU | 

On trouvera dans le numéro de juillet r9t 
Ja revue Credo (Fédération nationale catho 
36, rue du Montparnasse), ans un article cor 
par le courageux et compétent abbé Bethléem 
lutie contre l'immoralité, l'indication de 1 
vention de plusieurs maires dans ce sens. 

Cerlains maires Ont pris des arrêtés impos 
dépôt à la mairie et le visa du maire pour 
affiché annonçant une représentation théâtral 
cinématographique (exemples cilés dans le 
article du Credo, p. 12). La mesure est plus 
lable, en présence de la liberté de l’affichag 
semble qu’elle peut juridiquement être pr 
s’agit d’une représentation dans un théâtre où 
salle municipale, dont le maire est par cons 
en droit de régler les conditions de locatio 


27. — Affiches criminelles ou délictueuses 
ciables des assises, — Aux termes de l’arliclt 


de la loi du 29 juillet 188r sur la liberté à 
presse, le juge d'instruction peut, en cas d’ont 
du dépôt légal des affiches imprimées, ordft 
immédiatement après le réquisitoire, la sais 
quatre exemplaires des affiches incriminées- el 
de poursuile/devant la Cour d'assises pour ri 
et délit commis par la voie de la presse. 

Dans les cas de poursuites pour répression 
menées anarchiques (L. du 12 décembre 
articles 24 $r et 3, et 25 de la loi du 29: 
1881), la saisie préventive des placards ou a 
a lieu conformément aux règles édictées par le 
d’Insiruction Criminelle. ER 1 

S'il y a condamnation par la Cour d'a 
l'arrêt peut, par application de l'art. 49 de À 
du 29 juillet 188r, ordonner la saisie ef la 
sion ou la destruction de toutes les affiches 
tueuses exposées aux regards du public. 

Affiches non timbrées, — Les affiches a 
sans être timbrées conformément aux lois 
sont lacérées {Code du Timbre, art. 103). 


28. — Mais, en dehors de ces cas, les f 
naires, préfels, maires, commissaires de polic 


chies des particuliers, sous prétexte qu “elles con- 
draïient des outrage;s ou pers à l'égard du 
wuyernement — Circulaire de M. Combes, ministre 
: J'Intérieur, du 14 avril 1903 : 


Dans un grand nombre de localilés, il est apposé des 
affiches contenant des outrages ou des injures à l'égard 
du gouvernement et des Chambres. La loi du 29 juillet 
8x sur la liberté de la presse n’en permet aucunentent 
Jacération et le seul pouvoir des autorilés administra- 
es en celle matière est de faire constater par procès- 
“verbal les imputalions délictueuses qu'elles peuvent con- 
Hénir, Toutefois, comme nul ne peut apposer des affiches 
ur un édifice sans le consentement du propriétaire, vous 
pouvez faire disparaïtre des affiches de cette nature sur 
les immeubles de l'Etat et des départements et inviter 
mairies à agir de même en ce qui concerne Jes 
ifices cormamunaux, 


Dans le même sens: déclaration de M. Waldeck- 
ousseau, ministre de l’Intérieur, à la Chambre des 
putés le 17 février 1884. Circulaire de M, À, Briand 
1 1% mai xg10 (R, O, D, 3-17 juillet r910, 

310). 3 
L'acte illégal d’un fomtlionnaire lacérant une 
xe des tribunaux ordinaires et expose le contre- 
nant à des dommages-intérêts (voir la jurispru- 
 dence cilée à propos de la Jacération des affiches 
électorales n° 16: Trib. correctionnel de Reims. 
3 novembre 1889; Tribunal des Conflits, 15 février 
1890: D., 91. 8. 31; Cass., 9 mars 1914; D., 1919. 

1. 32). 

Dire propriélaire, ’usufruitier, le locataire 
principal et unique re 15 novembre 1884: S$,, 
85. 1. 280 ; D., 85. 477) peuvent toujours enlever 
_ Jes aff ches ou, sur la façade de leur immeuble 
ans Jeur autorisation. Au cas où l'immeuble est 
loué à plusieurs localaires, la Cour de cassation 
réserve le droit de lacération au propriélaire (Cass,, 
1 20 janvier 1883: S., 83. x. 498 ; D,, 84. 1. 138, et 
15 nov. 1564, déjà cité), Un curé locataire d’un 
_ presbytère est donc en droit d'enlever les affiches 
 apposées sur le mur, De même l'Etat, les dépar- 
” tement, les villes sont en droit de faire enlever les 
“affiches sur les nombreux immeubles qui leur appar- 


= 


ë tienrient. 

- 30. — Conséquences juridiques de la lacération 
injustifiée d’une affiche privée. — Celui qui, hors 
| des cas où il en a légalement le droit, se livre 


à Ja lacération de l'affiche. d'un particilier s'expose 
“aux conséquences suivantes : 

‘ * I] peut être poursuivi - devant la juridiction civile 
en donimages-intérêts par application de l’art. 1382 
du Code civil (Reg, 19 mars 1900 : D., :900. 1. 262 ; 
} Nîmes, 12 mars 1928 : Gazette des Tribunaur, 22 oct. 

à 1925 ; — Trib. civ. Villefränche-sur-Saône, 17 noy. 

1025 : la Loi, 6 février 1926). 

li faut alors que celui qui se plaint de la lacéra- 
tion d’un: affiche privée démontre le fait matériel] 
de l'enlèvement, la faute de l’auteur de l’enlève- 
* nent, l'exislence et le montant du préjudice causé 
par la Jacération. - 


ne s1. — le lacérateur peut-il être poursuivi pour 
-contravention ? — La question est discutée, Cer- |. 
ins iribunaux considèrent que la lacération d’une 
affiche particulière constitue une contravention 
prévue et punie par le n° x de l’article 479 du 
Code pénal « seront punis d’une amende de 11 à" 
15 francs inclusiyement: 1° ceux qui, hors les cas 


l'article 0, emo PE sirbe dre causé du dom-. 


es, m'ont pas le droi faire lacérer les | mage aux propriétés mobilières d'autrui. 


che privée m'est pas un acte administratif, il. 


per l'article 479, 


prévus depuis l’article 43% jusques et y compris | 25 janvier 1928 avec, ce principal considérant :. 


» On 
ce sens, jugement du tribunal de simple polite de 
Montauban, du 25 janvier 1928 Free juillet 1930, 
PP. 13-14). 6 
Maison admet plus généralement que l’article 77 
de la loi du 29 juillet 188r ayant eu pour objet 
précisément de régler les conséquences pénales de 
la lacération d'affiche et n'ayant puni que la lacé- 
ration des affiches de l'autorité publique et des 
affiches électorales a précisément écarté l'application 
de l’article 459 1° à la lacération d’une affiche 
privée, Nous allons examiner d'une façon plus com- 
plète la jurisprudence à propos de la lacération - 
des affiches obscènes ou contraires aux bonnes - 
mœurs, où elle présente le plus d’intérêt, LE 


32. — (Conséquences juridiques de la lacération. 
par un citoyen dune affiche obseène ou contraire 
aux bonnes mœurs. — Peut-il être poursuivi devant 
le tribunal de police pour contravention et par appli- 
cation de l’article 47g 1° du Code pénal (rr à 
15 francs d'amende). 

Juridiquement il-sémble bien que non. 

En doctrine : 


Les affiches des particuliers, dit M. “Gustave Le Poitte- "3 
vin dans son Traité de la Presse (t. 1°", $ 325), qui fait 
autorité en la matière, autres que les affiches électorales, 
ne sont pas protégées par la loi pénale contre les lacé- 
rations et allérations dont elles peuvent être l’objet. 
Le texte de l’article 17 (Loi du 29 juillet 1881) est 
formel : il ne vise que les affiches de l'autorité et les ” 
affiches électorales, D'ailleurs, les travaux préparatoires 
ne laissent aucune incertitude sur ce point : « Le projet 
de loi laisse dans le droit commun les affiches autres 
que celles de l'administration, Le fait d'y porter dom 
mage ne conslitue, aux yeux de votre Commission, | 
qu'une faute, un acte répréhensible, mais qui n'excède 
pas la gravité de ce qu'en droit commun la doctrine et 
la législation appellent un quasi-délit et que règle l'ar- 
ticle 1382 :du Code civil. (Rapport de M. Lisbonne à 
Ja Chambre des députés.) f : 


Dans le même sens, on peut consulter Darroz, 


Rép. Prat, (v° « Affiche », I, 242, n° 94),-et les 
observations . la Documentation Catholique 
(RDC EE 19; COLOTS); 


La jurisprudence récente xarate bien _ s’orienter 


dans ce sens : 


Attendu, dit un jugement du tribunal de simple police 3 
de Lille du 2 juillet 1927, que le déchirement, la lacé- = 
ration, le recouvrement des affiches, primitivement punis 
$ 17, du Code pénal, aujourd'hui 
abrogé, sont punis actuellement par l'article 17 de 
loi du” 29 juillet 1881 ; 

Que ledit article vise uniquement les affiches énanants 
de l'autorité publique et les affiches électorales ; : 

Attendu que les affiches des particuliers autres que 
les affiches électorales ne sont pas protégées par l'ar- | 
ticle: 17; que ces affiches sont laissées sous l’empire du 
droit commun, que le fait d'y porter atteinte lorsqu'il 
est accompli par un autre que le propriétaire de J’immeu 
ble où elles sont appostes ou de ses ayants droit consti- 
tue un quasi-délit dans les termes de l'article 1382 du 
Code civil (Trib, civ. de Bordeaux et, sur pourvoi, 
Req. 19 mars 1900; D. P., 1900, +. 262) ; qu'on ne 
saurait même pas y voir la contravention de destruction 
d'objets mobiliers définie par l'article 479, $ 1er; qu'on ne 
peut préléndre que c'est à juste titre que les prévenus 7e 
sont poursuivis par application de cet article qui ne leur 
est pas applicable. (D6eamerunion Gainonquezz (# 19») 
"col. 81:8:) eee 

Dans le même sens, jugement. du tribunal: de. 
police de Mulhouse du 7 mars 1928 (D. C., loc. cit. 
col. 818-819). En sens contraire, toutefois, jugement 
du tribunal de simple police de Montauban du 


Atiendu que dans le geste du prévenu nous trouvons 


1603 - 


les éléments constitutifs de la contravention prévue par 


l’art. 479 n° x du Code pénal ainsi conçu : « Seront 
punis d'une amende de x1r, à 15 francs inclusivement, 
ceux qui, hors les cas prévus depuis l’article 434 jusques 
et y compris l'article 462, auront volontairement causé 
du dommage aux propriétés mobilières d'autrui, » 


La condamnation a été d’un franc d'amende et 
des dépens (Credo, juillet 1930, loc. cit., pp. 13-14). 


…. 33. — Lacération d’une affiche obscène ou con- 
_trâire aux bonnes mœurs, — Le lacérateur peut-il 
être poursuivi devant la juridiction civile en dom- 
“mages-intérêts par application de l’article x 382 du 
Code civil et pour réparation du préjudice causé 
à celui qui a fait apposer l'affiche P è 

Juridiquement, c’est possible dans l’état actuel de 
la jurisprudence. En fait, la condamnation dépen- 
dra souvent du caracière plus ou moins certain de 
l'obscénité de l'affiche (Jugement du juge de paix 
de Dijon du 25 juin 1926 : D. C., t. 17, col. 1083; 

Cour d'Angers, 13 mars’ 1928 : Credo, juillet 
SES. P'u0); 

Nous indiquerons d'ailleurs à cet égard la tendance 
nouvelle des tribunaux à considérer que la lacé- 
ration des affiches ne constituerait pas un quasi- 
délit et ne donnerait pas de base aux dommages- 
intérêts chaque fois que la partie poursuivie peut 
invoquer un motif légitime à l'appui de son action 
(Trib, civ. de Joigny, 19. février 1903 : Gaz, Pal., 
1903. 1, 322). 

.Dans ce sens, il faut signaler à l'attention des 
jurisconsulles un jugement du tribunal civil de 
Dijon du 15 décembre 1926 qui a déclaré irrece- 
vable l’action en dommages-intérêts intentée contre 
trois jeunes gens ayant lacéré des affiches reconnues 
immorales. 

— Voici Iles principaux considérants de cette àim- 
portante décision : 


__- Attendu qu'il est permis de demander aux bénéficiaires 
de droits, considérés jusqu'ici comme absolus, compte 
de l'usage qu’ils en font et d'examiner le mobile de 
leurs actes, même lorsque ceux-ci se présentent comme 
l'exercice d'une faculté légale ; 

Attendu que, si tout entrepreneur de spectacle a incon- 
testablement le droit de faire connaître au public par 
voie d'affiches les représentations qu'il entend donrer 
dans son théâtre, il ne saurait cependant porter atteinte 

. à la morale; que le titulaire d’un droit qui le dénature 
et en fausse l'esprit ne l’exerte plus, qu'il en abuse ; 
Attendu, en fait, que l'affiche en question invitait le 
public au spectacle d’une revue au titre évocateur ; qué 

les mots... étaient imprimés de façon à. frapper les 

- regards même à une certaine distance... ; 
£ Attendu que les titres des tableaux... sort de natlre à 


le but poursuivi était d’attirer le public en lui laissant 
espérer un spectacle licencieux et contraire à la morale 
publique ; qu'en s'adressant aux plus bas instincts et en 
multipliant les sous-titres présentant une signification. 
nettement déshonnête, l'appelant a commis un abus du 
droit et même un délit ; 

Attendu que l'abus d'un droit et un acte délictueux 
-_ ne peut donner ouverture à une action judiciaire tendant 
" à la réparation du préjudice que l’auteur de l’abus pré- 
tend avoir éprouvé; que l'abus constitue une faute ; 
qu'on ne saurait admettre que celui qui a commis une 
_ faute puisse s'en prévaloir pour réclamer des dommages- 
‘intérêts. 


- On trouvera le texte in extenso de ce jugement 


et du jugement du juge de paix de Dijon du 
. 25° juin 1926, qu'il a réformé, dans la Documen- 
tation Catholique, t, 17, col. 1083-1086, 


34, — Lacération des affiches apposées sur les 
| églises. — Aucune cp sur 4 possibilité de la 


- éveiller des idées malsaines ; qu’il n’est pas douteux que 


du tribunal civil de Dijon du 15 décembre 1926v 


Le où artistique un lieu Mn est 


! 


interdit (voir, sur les conditions, le numéro 21 de: 
notre étude : Lieux d'affichage) ; aucune difficulté 
non plus s’il s’agit d’une affiche électorale, puisque 
la loi elle-même en interdit formellement Fappo- 
sition sur les édifices publics consacrés fau culte | 
(loi du 29 juillet 1887, art. 16 ; — Cass., 7 nov. 
ig11: R, O. D., 1911, p. 595; Sirey, 1915. 486, 
et les notes; — Sur renvoi. Trib. corr. de ne 
sonne, -27 déc. IQ11 : RTOE DEA ED ARE 
possibilité même à la rigueur de Jacération, s’il 
s’agit d’une affiche de l'autorité publique indûment. 
apposée, c'est-à-dire sans que le maire ait désigné 
par un arrêté le mur de l’église comme lieu d'’af- 
fichage des lois êt actes de l'autorité publiq 
(v. n° 7). On trouvera dans ce sens un arrêt de cassa- 
tion du 16 fév. 1883: D., 1883. 1. 361, rendu à. 
propos d’un presbytère, mais dont les arguments 
s'appliquent aux édifices cultuels ; il conviendra. 
toutefois dans cette hypothèse d’ être prudent. Evi- 
demment,-les affiches établies en exécution de la loi | 
du 3 mai 184r sur lexpropriation pour cause d’uti- 
lité publique doivent être respectées, puisque l'église 
est le lieu légal de cet affichage. 

En dehors de ces cas, que décider à l'égard de. 
la lacération d’une affiche privée apposée sur le. 
mur d’une église ? Pas de difficulté pour la lacé- 
ration si l'affiche est obscène ou contraire aux 
bonnes mœurs : les motifs d’excuse exposés aux. 
n% 52 et 33 seraient admis @ fortiori. Si l’af- 
fiche est anodine, la question est plus délicate. La 
difficulté vient de ce que d’une part l'affichage privé 
n'est pas interdit par le seul fait qu'un édifice 
dépend de la commune, en dehors des emplace= 
ments réservés, et de ce que, d'autre part, le 
curé n’est pas propriétaire, ni usufruitier, ni loc 
taire unique de l’église. Comme argument en faveu 
de la lacération, on peut dire qu'avant les lois de». 
Séparation le curé était considéré comme ayant le. 
droit de faire enlever ces affiches et qu'aucune dis” 
position des lois de 1905-1908 n'est venue modifier. 
cet état de choses. On peut aussi invoquer par 
analogie la jurisprudence qui permet de faire enle- 
ver les affiches électorales, citée ci-dessus. Aussi 
M. Evmanp-Duvernnay (Le clergé, les églises et 
culte catholique, n° 147) estime que l’apposition des, 
affiches des particuliers était et reste interdile su 
les églises. L’Ami du Clergé conclut en faveur dus 
droit du curé « d’arracher ou de faire arracher 
des murailles de l'église toutes affiches privéess 
(RSS RARES de spectacles, etc.) » (Ami du 
Clergé : Jurisprudence civile et ecclésiastique, 
10 juillet 1913, p. 93). Nous admettrons la solution 
prudente donnée par M. Auguste Rivet : « Les mi-# 
nistres du culte ne sont ni ‘des usufruitiers, ni des 
locataires, mais la loi de 1907 leur maintenant K 


| 
| 
; 
1 
À 
1 


police indispensable, quelque nom qu'on lui de ; 
il serait raisonnable d'admettre qu'ils continueront 
à jouir du droit qu'ils-avaient auparavant. La solus 
tion - toutefois ne saurait être donnée comme cer 
taine. » (R. O. D., 2 avril 1911, p. 194 : « Pr 
des églises et de leur mobilier se 45. 
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Chapitre AVES Régime fes des pe. Timbre. 3 


Doi Dispositions générales. Sons 
affiches apposées dans un lieu public sont en pr 
cipe assujelties au timbre (loi. qu, 9 vendém 
an VI, art. 56). & 


Sont pu rensequent soumises . l'obligation | 


affiches manuscrites (Cass., 
TOM EN, 92.1 240) at 
int de vue des lois sur le timbre, on 
d par lieu public tout lieu accessible à tous 
- citoyens où à une classe de ciloyens, d'une 
mière absolue ou mêmes sous certaines condi- 
d'admissibilité, par exemple les rues, les 
, les gares, les wagons, les salles d’auberges, 
é, de bureau de tabac, de location de théâtre, 
tudes des notaires, étc. 
L considérée comme affichée dans un lieu public 
affiche placardée contre le vitrage d’une bou- 
à l’intérieur, mais de manière que le texte 
+ visible à l'extérieur aux yeux des passants 


4 


ill. 1894 : D:, 96. 5. 562). 

Ville de Paris est aulorisée à percevoir sur les 
es apposées sur son territoiré une taxe muni- 
égale au quart du droit perçu au profit de 
at (Gode du timbre, art. 123). 

es contraventions aux lois sur le timbre des 
hes sont constatées par des procès-verbaux rap- 
és soit par les préposés de l’administration de 
nregistrement et du Domaine, soit par les com- 
ssaires de police, gendarmes, gardes champêtres et 
es autres agents de la force publique (Décrêt 
25-31 août 1852, art, 5 et 6; loi du 30 mars 
Drart:-8): 


5. — Sont exemptées du timbre : Les affiches 
Pautorité publique, c’est-à-dire toutes celles qui 
lient des actes relatifs « à l'Administration en 
éral et qui concernent l'exécution de la-loi géné- 
ou l'intérêt de l'Etat » (Cass., 27 février 
Ba D., 78..-1. 202); s 
s affiches manuscrites concernant exclusive- 
F les demandes et offres d’emploi (L. du 
il Re ML d a De) re ER MP ; 
affiches manuscriles et imprimées concernant 
res et demandes de travail et d'emploi appo- 
par les bureaux de placement gratuits créés 
»s ‘municipalités, les syndicats, les bourses de 
il, les sociétés de secours mutuels ; 
affiches qui intéressent les sociétés de secours 
els approuvées ou reconnues d'utilité publique 
du 26 mars 1852, art. 11; L, du 1° avril 
art, 19 et 33) ; : 
es affiches relatives au service des troupes de 
> et de mer (L. du 13 brumaire, an VII, art: 
2) ù : er 
es affiches électorales (élections au Sénat, à la 
ambre des députés, aux conseils généraux, aux 
ils d’arrondissements, aux conseils munici- 


avril 1884). Mais il faut que l'affiche soit appo- 
dans la période électorale, qu’elle émane du 
idat ou, tout au moins, soit visée ou contre- 
par lui; É 
affiches apposées sur le mur de la maison 
laquelle s’exerce le commerce ou l’industrie, 
ignale précisément l'affiche. Elles sont consi- 
comme ayant le caractère d’enseignes ; . 
affiches apposées à l’intérieur, ou même à 
rieur, d’une. boutique, indiquant les produits 
sont vendus. Elles sont considérées comme 


chant au commerce exercé. 


-Affiches apposées dans l’intérieur des 
— En vertu d’un usage très ancien, qui 


nt et reconnu par la jurisprudence, les 
ulte peuvent afficher à l’intérieur de 
br ème sur papier blanc, 


; L. du 11 mai 1868, art. 3 ; L. du 5 avril. 
art. 14. Circulaire du ministre de l'Intérieur, : 


| proprement dite. 


ours été admis par l'administration de l’En- : 


|-cas de dispense énumérés aux n°* 36-38) à un droit 


les affiches ou placards contenant lés mandements,- 
avis, instructions, renseignements, annonces d’of= 
fices, de pèlerinages, de confréries, d'œuvres, etc. 
qu'ils jugent opportun de porter à la connaissance 
des fidèles. Cet affichage fait partie .du libre exer- 
cice du culte maintenu par la loi sur la séparation 
“des Eglises et de l'Etat, 


Attendu, dit un jugement du Tribunal de Béziers du 
10 mai 1910, que les ministres du Culte ont, comme 
condition nécessaire de l'exercice de leur ministère le 
droit de notifier au public, par l'apposition d'affiches ou 
de placards, les avis qu'ils jugent convenables ; : 

Attendu que les placards en question, ainsi utilisés en 
dehors de toute idée de spéculation, sont, en vertu d'une 
tolérance immémoriale, dispensés du timbre; que c’est - 
bien là l'esprit qui a dicté la décision ministérielle du 
13 novembre 1882 qui sanctionne l'immunité à cet égard 
des placards destinés à indiquer à la porle ou à l’in- 
térieur des églises l’ordre des offices, des sermons, des 
pas et les mandements des évêques. (R. O. D., 1910, 
p. 338.) 


(Voir dans le même sens: Ami du Clergé, juris- 
prudence, 12 juin 1912, p. 73). Le tambour entre 


la porte extérieure et l’église est assimilé à l‘inté- 
rieur du monument. HE 


38. — Affiches extérieures apposées sur Ia porte 
ou le mur de l’église pour annoncer les exercices 
religieux et ne renfermant pas de mention spécu- : 
lative/ — Elles sont dispensées du timbre en vertu 
d’une décision ministérielle du 13 novembre 1882 
dont on trouvera le texte dans la R, O. D., 1910, ; 
p. 339, en note. Voici les passages essentiels de 
cette décision : Re 


II semble toutefois que ce principe (de l'application du 
timbre) comporile une exception lorsque les affiches sont 
uniquement placardées sur les églises de la paroisse où 
doivent avoir lieu les exercices religieux. (C’est, en 
effet, un point constant que l'on ne saurait considérer 
comme des affiches proprement dites les inscriptions 
placées sur des édifices pour annoncer au public les 
opérations commerciales ou autres qui ont lieu dans l’in-- 
térieur même dé ces bâtiments, De telles indications con- ! 
stituent de simples enseignes dispensées de l'impôt... Cette. 
exception paraît applicable aux affiches de cérémonies 
religieuses. Il serait difficile, en effet, de ne pas consi- 
dérer comme de simples écriteaux ou enseignes les bul- 
letins qui sont affichés à la porte des églises et des 
temples pour annoncer, selon l'usage, l’ordre et l'heure 
des exercices religieux qui doivent avoir lieu pendant- 
le jour ou pendant la semaine dans l’église elle-même. Es 
Ces bulletins n'ont jamais élé assujeltis au timbre et 
l'administration ne croit pas qu'il soit possible de les 
y soumettre. # > 


- Cette dispense de timbre s'étend même aux pla- 
cards apposés sur une église et annonçant les céré- 
-monies qui doivent se passer dans une autre église 
de la paroisse «_ lorsque les ‘affiches se bornent à 
l'indication de ces exercices sans contenir de men-. 
tions essentiellement spéculatives telles que le prix. 
° d'entrée », etc, ; ke 


Tous les locaux d’une ville, dit la même décision mi- - 
| nistérielle, affectés au même culte sont assimilables à cet 
égard aux établissements commerciaux d'un même com- 
-merçant. fl suffit, pour l'exemption de l’impôt que l'écri- 
féau soit placé sur l’un quelconque de ces établissements 
et n’ait pas d’autre caractère què celui d’une enseigne 


£ 8 1. Affiches sur papier ordinaire, 


- 89. — Affiches sur papier ‘ordinaire imprimées — 
ou manuscrites. — Elles sont assujetties (sauf les 


ñ 


- de timbre, dont la quotité est fixée de la manière 


#4 


€ 


« Documentation Catholique ». ==> 163 
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suivante, sans addilion de décimes, par la codi- 


fication des textes législatifs, concernant le timbre, 
du décret du 28 décembre 1926 (J. O. du 1° jan- 
vier 1927) : 

Pour les affiches dont la dimension ne dépasse 
pas 12 décimètres et demi carrés, 36 centimes ; 


au-dessus de 12.décimètres et demi jusqu’à 25 déci-" 


mètres carrés, 72 centimes ; au-dessus de 25 déci- 
mètres jusqu'à 5o décimètres carrés, 1 fr. 08 ; au- 
dessus de 5o décimètres carrés jusqu'à 2 mètres 
carrés, 1 fr. 44 ; au-delà de cette dimension, 72 Cen- 
times en plus par mètre carré ou fraction de mètre 
carré. / 

Les particuliers peuvent faire timbrer extraordi- 
nairement le papier dont ils veulent faire usage 
pour les affiches (L. du 15 mai 1818, art. 76). 

Les papiers destinés à l'impression des affiches 
peuvent aussi être timbrés avant l'impression au 
moyen de timbres ‘mobiles suivant des conditions 
déterminées par le décret du 21 décembre 1872. 
Le timbre est alors oblitéré par l'impression d'une 
ou plusieurs lignes du texte de l'affiche. 

Les affiches peuvent encore être timbrées après 
l'impression par l’apposition de timbres mobiles 
créés en exécution de l’art, 9 de la loi du 28 dé- 
cembre 1895. Le timbre mobile est alors collé, 
avant l'affichage, et oblitéré, soit par l'inscription 
au travers du timbre de la date de l’oblitération 
et de la signafure de l’auteur de l'affiche, soit 
par l'apposition au travers du timbre d’une griffe 
à l'encre grasse faisant connaître le nom de l’au- 
teur de l'affiche ou la raison sociale de sa maïson 
ainsi que la dale de l’oblitération. (Décret du 
2 janvier 1806, art. 1°.) à 

Les auteurs des affiches sur papier ordinaire, im- 
primées ou manuscrifes, encourent une amende de 
9 francs, y compris les décimes, par chaque exem- 
plaire- apposé sans avoir été préalablement timbré 
ot revêtu de timbres mobiles régulièrement obli- 
térés, On entend par auteur de l'affiche la per- 
sonne dans l'intérêt de laquelle elle est faite. 

Les afficheurs sont, en outre, condamnés aux 
peines de simple police déterminées par l’article 474 
du Code pénal. 

Les affiches légales, par exemple, les ventes judi- 
ciaires, les publications de mariage, les actes d’adop- 
tion, etc sont soumises au tirabre, dit de dimen- 
sion (Code du timbre, art. 34). e. 


$ 2. Affiches sur papier préparé ou protégées. 


40. — Les affiches sur papier qui ont subi une 
préparation pour en assurer la durée (préparation 
spéciale du papier, protection d’un vernis ou d'un 
verre, collage sur une loile ou une plaque de métal, 
elc) sont soumises à un droit de tinibre égal à deux 
fois le droit de timbre de; affiches sur papier ordi- 
naire (Code dû timbre, art, 105). 


Sont assimilées aux affiches sur ‘papier préparé 
lés affiches ordinaires apposées dans an lieu public’ 


couvert ow à l'intérieur d’une voiture servant au 
transport du publie (Code du timbre, art. ro). 

L’amende pour affichage sans timbre est portée 
à 18 francs par exemplaire non timbré (Code du 
timbre, art. 105). 


$ 3. Affiches peintes. 


41. — On entend par là les affiches — autres que 


celles manuscrites ou, imprimées qui sont rédigées 


sur papier — ne présenfant pas toutefois le carac- 
tère de panneaux-réclames (Voir n° 46). | 
.Élles sont soumises à un droit de timbre de 


| l'indication des mentions de 


| tion dépasse 100000 habitants ; elle est trig 
| à Paris. Br 


| préalable au bureau de l'enregistrement -dana 


1800 francs (Gode du timbre, art. 117). 
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+ 


6 francs par mètre carré ou fraction de mèlre cat 
(Code du timbre, art. ro8). Elles sont soumises 
un double droit si elles contiennent plus de ci 
annonces distinctes (art, r10). 

Nous avons déjà vu au n° 20 qu'avant tou 
apposilion ou inscription d'affiches peintes, w 
déclaration doit être faite, soit par l'entreprene 
d'affichage, soit par celui qui doit profiter 


l'affiche, au bureau de l'enregistrement dans 


ressort duquel se trouvent les communes où so 
apposées les affiches, On trouvera à ce même n°. 
cette déclaratio 
Comme il s’agit Ià d'affiches généralement post 
par des entrepreneurs spécialistes, nous n'’insis 
rons pas davantage sur les formalités (Décret « 
18 février 1891). Se 

L'affiche peinte doit indiquer dans sa partie in! 
rieure, à gauche, en caractères apparents, la dé 
et le numéro de la quittance des droits. 

Les contraventions sont punies d’une amende 
180 francs par affiche (Code du’timbre, art, ro 


$ 4. Affiches lumineuses permanentes. 


"42, On appélle ainsi « les affiches lumineus 
conslituées par la réunion de lettres ou de sign 
installés spécialement sur une charpente où $ 
un_ support quelconque pour rendre une ‘annon 
visible tant la nuit que le jour » (Code du timbi 
arf. 1x1). ; 

Taxe. Le droit de timbre est fixé à 24 "francs | 
mèlre carré ou fraction de mètre carré la pret 
année, 12 francs les années suivantes. Le droit. 
double dans les communes de ‘plus de 100 000 ha 
tanis. Il est triple à Paris. Le droit est en prine: 
fixé pour l’année. Il peut être acquitté par 
avec des augmentations et des conditions qu 
trouvera à l’article rr2 du Code du timbre. - « 
‘Les affiches lumineuses permanentes sont 
treindes, comme les affiches peintes, à une déc 
ration préalable d'affichage au bureau de l'en 
gisirement dans la circonscription duquel les affie! 
doivent être placées. (Voir pour les conditions IA 
ticle r12 du Code du. timbre, le n° 0 de la pi 
sente étude, le décret du 8 février 19#r.) | 

Les contraventions sont punies d’une amende 
# 800 francs par annonce (Code du timbre, art. r# 


:$ 5. Affiches lumineuses non permanentes. 


43. — Ce sont les affiches lumineuses obtenx 
soit au moyen de projections intermittemles ou s 
cessives sur uu transparent ou sur un écran, & 
äu moyen de combinaisons de points Jlumins 
susceptibles de former successivement les différent 
lettres de l'alphabet dans le même espace, soit. 
moyen de tout procédé analogue (Code du timh 
art, 113). Lx PARU 'e 

Ces affiches sont soumises à une taxe de tins 
mensuelle, payable d’avance, de 12 francs 
mois par mètre carré ou fraction de mètre al 
Cetle taxe est doublée, quand l'affiche lumine 
fonctionne dans une commune dont la popi 


j 


Elles sont astreintes également à la déclara! 
circonscription duquel elles sont placées (Code! 
timbre, at Er De EN RUES 1 NL 2 

Les contraventions sont punies de l'amende 
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_ $°6. Affiches éclairées. 
— Sans avoir en elles-mêmes une source 
nineuse, les affiches peuvent être éclairées par 
dispositif spécial. Elles sont alors assimilées au 
int de vue du timbre aux affiches lumineuses. 

« Sont assimilées aux affiches lumineuses, dit 
rticle 114 du Code du timbre: 1° les réclames 
nineuses et les enseigne; qui réunissent les carac- 
es spécifiques des affiches lumineuses ; 2° les 
iches sur papier, les affiches peintes et les en- 
E. éclairées la nuit au moyen d’un dispositif 
al, » 


4 


7. Modes divers de réclames assimilés aux affiches. 


5. — Sont assimilées aux affiches lumineuses 
la plus grande dimension, décide l’article 115 
Code du timbre, les réclames faites de quelque 
on que ce soit, qui ne rentrent pas dans la caté- 
ie des affiches ordinaires, faites par projections 
nineuses ou non et inscriptions permanentes ou 
vitives, telles que les projections ow inscriptions 
r le sol, sur le ciel, etc.- 


È ‘8. Affiches dites panneaux-réclames, affiches-écrans, 
affiches sur portatif. 


46. — On appelle ainsi au point de vue fiscal 
affiches de toute nature, imprimées, peintes, 
constituées au moyen de tout autre procédé, 
i sont établies sur toute partie d’un immeuble, 
à où non, autre qu’un mur de maison ou de 
ture, en dehors d’une agglomération de maisons 
: de bâtiments (Code du timbre, act. 118). Ce 
t ces deux dernières conditions qui différencient 
panneau-réclame de l'affiche proprement dite. . 
es panneaux-réclames sont béaucoup plus lour- 
ment frappés par l'impôt que les affiches. La taxe 
nuelle est la suivante: 600 francs par mètre 
ré pour les affiches inférieures à 6 mètres car- 
L; x 200 francs par mètre carré pour les affiches 
re 6 et ro mètres ; 2 4oo francs par mètre carré 
ür les affiches entre 10 et 20 mètres ; 4 800 par 
tre carré pour les affiches d’une dimension supé- 
Ure à 20 mètres carrés. Le droit est doublé si 
fiche renferme deux annonces, triplé si elle en 
ferme trois, quadruplé si elle en renferme quatre 
un plus grand nombre. Le droit est payable 
ivance (Code du timbre, art. 119). 

L'érection des panneaux-réclames est soumise à 
bligation d’une déclaration préalable au bureau 
l'enregistrement dans la circonscription duquel 
trouvent les communes où les: panneaux doivent 
e placés et à Paris à l’un des bureaux désignés 
jenenair, à de l’Enregistrement. Le décret 


entaire du 22 août 1912 indique les forma- 


s à remplir. 
oute contravention aux dispositions du régle- 
nt d'administration publique du 922 août ror2 


Code du timbre). 


Henry REvVERDY, : 


: Docteur en ‘droit,’ é - 
avocat à la Cour de Paris. 
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Celle question intéresse en premier lieu Ja res- 
ponsabilité personnelle des curés et des fidèles. Elle 


- intéresse également la continuité du culte. 
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D'autre part, elle appelle des solutions différentes 
selon que l’église appartient juridiquement à l'Etat 
Où à la commune, où bien à un particulier, à une 

société ou à une association. 
Ces distinctions commanderont les divisions prin- 
Ne cipales de la présente étude. 


Le 1, — Rappel des notions générales. 


$ 1°. Principes sur lesquels repose le contrat d'assuran:e, 


se 1. —_ L'assurance des églises et de leur mobilier 
S n'est, en soi, qu'une application particulière du con- 
rat d’ assurance, ou, en termes plus précis, du con- 
rat d'assurance terrestre, ou, de façon plus spéciale 
encore, du contrat d'assurance contre l'incendie. 

L'assurance des immeubles et des objets mobi- 
liers_ contre l'incendie, qui est aujourd'hui d'un 
usage si général, n’avait cependant pas retenu l’at- 
_lenlion des aüleurs de nos Codes. Le Code de com- 
merce lraite exclusivement de l'assurance maritime, 


et c’est à celle espèce, malgré les différences qu’elle 


qui n'est qu'une variété d'un genre plus étendu, 


présente avec l'assurance terrestre, que le Code civil. 
. se réfère pour la clagser, avec le Pepe Fi la stone 


aventure re contrat dépendant du ‘droit oi 
time), avec le jeu et le pari et le contrat de ren 
viagère, parmi les contrats aléatoires. 

Or ce sont là des conventions d'objet: si différe 
qu'il n'est pas possible de raisonner de l'une 
l'autre par l'argument d'’analogie. 

La seule disposition du Code civil qui convien! 
au contrat_d'assurance ainsi qu'à ces autres contré 
très dissemblables, c'est la définition du contr 
aléatoire : « Le contrat aléatoire est une conventi 
réciproque dont les effets, quant aux avantages 
aux pertes, soit pour toutes les parlies, soit po 
l’une ou plusieurs d’entre elles, dépendent d* 
événement incertain, » (C. civ. art. 1964). ; 


2. — Les origines de l'assurance, et particulièp 
ment de l'assurance- -incendie, sont d'ailleurs 
antérieures à la rédaction de nos Codes, et les lacun 
de ceux-ci n'ont pas empêché cette institution ju 
dique de vivre et de se développer, La: jurisprude 
et la doctrine ont longtemps suppléé à l’insuffi 
de la loi. Le législateur facilitait de temps à au: 
cette construction prétorienne par quelques dis 
silions de détail, Enfin la loi du 13-18 juillet xgi 
« relative au contrat d'assurance », est venue 
fier, mais en partie seulement, les règles déjà « 
gagées par les tribunaux, % 

La loi de 1930 concerne seulement les assurant 
terrestres ; elle traite dans des titres distincts « 
assurances de dommages et des assurances de p« 
sonnes, Les assurances contre l'incendie rentre 
dans la catégorie des assurances de-dommages. 

Même dans ce cadre restreint, la loi de 1930. à 
loin d'être complète, C'est ainsi qu'elle n'est Ï 
applicable aux réassurances conclues entre assureh 
et réassureurs (art, 1), Elle innove peu, et s 
principal objet est de protéger les assurés par 
certain nombre de dispositions d ’ordre publie devii 
lesquelles seront désormais impuissantes les cla 
que trop souvent la subtilité des assureurs ie 
à la candeur de leurs clients. : 


3. — La loi de 1930 ne définit pas De | 

« Assurer, dit Littré, c'est s'engager à payer à 
certaine somme en cas de sinistre déterminé, 
Explicitant celte formule, exacte mais un peu cn 
cise, l'auteur d'un projet de loi soumis au F 
lement en 1904 s'exprimait ainsi: « L'assurah 
est un contrat par lequel l'assureur s'oblige, moy» 
nant une rémunération appelée prime ou cotisatis 
à indemniser l'assuré des pertes ou dommages # 
celui-ci peut éprouver par suite de la réalisation 
certains risques relatifs à ses biens ou à sa F 
sonne » (x). 

Nous pouvon 


:nous ce à cette définiti 
Elle convient /parfaitement à l’assurance-incent 
étant donné que le risque envisagé, c'est la & 
truction ou la détérioration par le few des où 
assurés, Le risque assuré y est donc relatif x 
à la personne, mais aux biens de l'assuré, 
C'est bien un contrat aléatoire, puisque la r& 
sation du risque est incertaine, et que, selon » 
la chose assurée sera ou non atteinte par l'incenk 
l'avantage ou la perte seront pour l'assuré où B} 
l'assureur, S'il n'y a pas incendie, l'assureur | 
‘dera les primes sans avoir à payer |’ bé 
dans le cas contraire l'assuré recevra | 'indemis 
ek il aura acheté plus ou moins cher cet avanté 
F selon ui aura eu à payer plus ou RE de dd 
annuelle 


CD Une cependant tout autre chose qu 


(:) Jossen HÉmarn, Théorie et pratique ds ass 
terrestres. Librairie du Recueil, Sirey, 92h13 Le 
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le contrat d'assurance serait 
’avait pas un intérêt positif à la conserva- 
e-la chose assurée. C'est tout autre chose 
un jeu, parce que la réalisation du risque ne doit 
ais être une source de gain pour l'assuré. 

’est, à la différence du jeu et du pari, un con- 
it d’indemnité destiné à couvrir l'assuré des pertes 
ue le sinistre Jui a fait éprouver. Il suppose 
istence d’une valeur dans le patrimoine de l’as- 
, et il tend exclusivement à la reconstitution 
cette valeur, après qu’elle a été détruite par un 
cendie. Telles sont les caractéristiques du contrat 
surance aujourl'hui parfaitement digagies por la 
risprudence. Elles impliquent des conséquences im- 
rtantes que nous retrouverons plus loin. 


$ 2. Assurance à primes ef assurance mufuelle, 


— En pure théorie, n'importe qui peut assu- 
le rôle. d'assureur ; tout contrat d'assurance 
clu entre deux parties capables de s’obliger se 
t à lui-même, : 
ais, en pratique, nul ne saurait sans impru- 
énce se faire l'assureur d’un seul risque, envers 
1 seul assuré, car cette opération n’aboutirait qu'à 
placer le risque au lieu de le garantir. Le dom- 
e réalisé par l'incendie pèserait intégralement 
l'assureur au lieu de peser sur l'assuré. Il est bien 
r qu’on trouverait peu d'’assureurs à ce comple. 
‘objectif que se proposent les parties’ en contrac- 
at une assurance, c’est, du côté de l'assuré, de 
couvrir contre un dommage éventuel considé- 
e moyennant le payement d’annuités proportion- 
lement légères. Et, du côté de l'assureur, c'est 
percevoir cependant des annuités suffisantes pour 
la réalisation du sinistre ne l’oblige pas à dé- 
sser en indemnités plus qu'il n'aura encaissé en 
rimes ; c’est même, dans le cas le plus habituel, 
obtenir un excédent de recettes qui constituera le 
ste bénéfice de son industrie, Rèe 
"Or l'assureur ne parviendra à ce résultat que s'il 
sure un grand nombre de risques différents. Un 
cul plus ou moins précis des probabilités lui 
ignera, par exemple, que sur mille immeubles 
nés, l'incendie en détruit deux par an. Suppo- 
qu’il assure mille immeubles d'une valeur 
tique que, pour la commodité du calcul, nous 
uons à dix mille francs. Une prudence élé- 
taire l’oblige à exiger de chaque associé 
prime d'au moins vingt franês, puisque 
000 *X 20 — 20 000. Il devra même exiger. des 
rimes un peu plus fortes, pour la marge de ses 
rais généraux et de son légitime bénéfice. : 
Mais on remarquera qu'ainsi l'assureur diminue 
fant que possible son propre risque. Il enlève 
contrat le plus qu'il peut, quant à lui, de son 
ctère aléatoire, S'il pouvait poursuivre jusqu'à 
ernières limites le calcul des probabilités, s’il 
ortait à l’assurance une méthode parfaitement 
ientifique, il éliminerait véritablement du contrat 
prévu, l’incertain, L’aléa subsisterait seulement 
la charge de l'assuré, qui ne pourrait jamais, 
nt à lui, devineryà l'avance s'il sera l’une des 
imes que frappera la réalisation du risque, Mais 


et 


ition, améliore également, quoique indirecte- 
, celle de l'assuré, car l'assuré, bien loin 
voir intérêt à la ruine de. son assureur, trouve 
ontraire sa meilleure garantie dans la solidité, 
a solvabilité de celui-ci. 
= Poursuivons l’analyse de l'opération écono- 
e et juridique de l'assurance, telle que la pra- 
otidienne nous la. fournit, ARE 4 
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nul si!  L’assuré, qui, par hypothèse, verse vingt franc: 


fixer le taux à un chiffre moyen qui n'aura pas 


sureur, en rendant ainsi meilleure sa propre 
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vor, 
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par an pour être indemnisé, le cas échéant, à con: 
currence de dix mille francs, s'aperçoit bien vite 
que ses primes, quand elles ne servent pas à former 
un cinq centième de sa propre indemnité, servent 
à former un cinq centième de l'indemnité payée 
aux autres sinistrés. Il met donc en commun son 
propre risque et sa propre garantie avec ceux des 
neuf cent quatre-vingt dix-neuf autres clients de 
l'assureur, C’est proprement de la mutualité. 
L'assurance repose, en ‘effet, sur la mutualité en 
même temps que sur la loi des grands nombres et 
le calcul des probabilités. Et si nos mille assurés, 
au lieu de s'adresser à un tiers assureur, se bor- 
naient à constituen entre eux un fonds commun - 
qui servirait à indemniser, le cas échéant, ceux que - 
la mauyaise chance aurait atteints, ils pratique- 
raient précisément l'assurance mutuelle. Leurs ver: < 
sements annuels s'appelleraient des cotisations au 
lieu de s'appeler des primes, Ils varieraient chaque 
année proportionnellement au montant des sinistres 
réalisés ét des indemnités payées au cours de l’exer- 
cice. Théoriquement, ces cotisations ne seraient dues 
qu'après la réalisation des sinistres. Si, ‘pour une 
plus grande commodité, elles étaient perçues … 
d'avance, les mutualistes, associés dans la-bonne 
comme dans la mauvaise fortune, auraient droit 
à recevoir, en fin d'exercice, à tit.e de ristournes, 
tout l'excédent des cotisations sur les indemnités, 


7. — Mais les calculs sur lesquels est établie la 
pratique de l'assurance sont difficiles, et leur diffi- - 
culté laisse toujours place à certains aléas. C'est 
pourquoi les assurés préfèrent souvent s'adresser 
à un spécialiste et traiter avec lui à forfait. Ce 
spécialiste n'organise pas l'assurance sur des bascs 
différentes de celles qu'adopteraient des mutualistes, 
mais il se réserve les profits éventuels de l'opération, 
Il se fait, en quelque sorte, entrepreneur de mutua- 
lité, il vend de la sécurité à prix fixe, Parce qu'il 
garde pour lui les bonnes et les mauvaises chances, 
il a naturellement tendance à exiger des primes 
élevées. Mais le métier, le commerce qu'il exerce, 
est soumis, commèé tout autre, à Ja loi de l'offre 
et de la demande. Les assurés peuvent choisir entre … 
beaucoup d'assureurs différents, et ils trouvent dans 
cette concurrence le moyen de résister à des exi- 
gences excessives. Les conditions faites à leurs clients 
par les principales compagriies d'assurances tendent 
ainsi à s’égaliser et même à se rapprocher de plus 
en plus de celles que ces clients trouveraient dans 
les mutuelles, aujourd'hui très nombreuses aussi 
et très fortement organisées, 

Et les sociétés mutuelles d'assurances ont été, 
d'autre part, amehées à adopter elles-mêmes les 
méthodes et les bases de caleuls des compagnies . 
à primes fixes. Elles perçoivent d'avante les coti- 
sations de leurs membres, dont elles s'efforcent de 


beaucoup à varier. Elles ne procèdent à la distri- - 
bution des ristournes qu'après ayoir constitué de. 
solides réserves qui leur permettront précisément 
de distribuer, dans une année mauvaise, des in-. 
demnités plus considérables sans avoir à demander 
à leurs membrès un sacrifice plus considérable, Leur 
politique enfin tend moins à la distribution fré- 
ente de ristournes qu'à l’abaissement progressif 
Et taux des cotisations, 


:$ 3. A qui appartient l'église assurée ? 


8. — Nous n'étudions ici que l'assurance des 
églises et de leur mobilier, Nous laissons délibéré- 
ment de côté l'assurance des presbytères, séminaires, … 
æ re Ÿ x : 
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écoles, salles de patronages ét autres immeubles que 
peuvent utiliser, pour des buts religieux, les prêtres 
et les fidèles, car elle ne soulève pas de difficullé par- 
ticulière. 

Il nous faut donc tout d’abord distinguer les 
deux : hypothèses que nous avons indiquées plus 
haut, selon la qualité du propriétaire de l'église. 

9. — La plupart des églises sont la propriélé de 
l'Etat, des départements ou des communes, soit 
parce qu'elles ont été nationalisées aw cours de la 
Révolution et restituées au culte par la loi du 
18 germinal an X, c'est-à-dire affectées du service 
public du culle sans que cette affectation ait com- 
porté un transfert de propriété, soit parce qu'elles 
ont été construites par l'Etat, les départements où 
les communes aw cours de la période concordataire, 
soit enfin parce qu'étant la propriété des anciennes 
fabriques paroissiales, et dévant être dévolues aux 
associations Cultuelles prévues par la loi de sépara- 
tion, elles ont été, à défaut de ces associations, 
transférées en pleine propriété aux communes par la 
loi du 13 avril 1908 (cf. lois du 9 décembre 1905, 
art. 12, et du 13 avril 1908, art, 1% $ r°*-1°). 

En fait, nous ne connaissons pas d'églises qui 
soient la propriété des ‘départements, L'Etat est pro- 
priétaire des églises cathédrales. Les communes sont 


propriétaires des anciennes églises tant fabriciennes 


que communales, 

10. — Mais déjà sous la période concordataire 
plusieurs églises avaient été construites par des par- 
ticuliers ou par des groupements collectifs de droit 
privé, sociétés, associations, puis ouvérles au culte 
sans que leurs fondateurs en aient cédé la propriété. 
Il avait fallu et il avait suffi pour cela que les pro- 
priélaires obtinsserft une autorisation administra- 
tive d'ouverture au culte public. Canoniquement 
l’église pouvait être désormais église paroissiale, 
mais devant le droit séculier sa situation se confon- 
dait avec celle des chapelles privées, chapelles de 
château, d'hôpital, de collège ou de couvent. 

11. — La loi du 9 décembre 1905 a interdit à 
l'Elat, aux départements et aux communes de sub- 
ventionner aucun culte (art. 1°"). La conséquence 
de celte interdiction, c’est que les églises construites 
et ouvertes au culte sous le régime de la séparation 
ne seront plus en aucun cas la propriété de l'Etat, 
d’un département ou d’une commune. 

Et d'autre part la même loi a formellement 
abrogé les dispositions légales et réglementaires 
untérieures qui soumettaient à une autorisation 


administrative l’ouverture au public des lieux de 


culte privés (art. 44, 4° et 5°). Ce régime de liberté 
substitué au régime de l'autorisation préalable a 
favorisé l'érection de nouvelles églises privées. 
Telles sont les églises récemment ouvertes dans 
les nouveaux quartiers de la banlieue parisienne et 
de la banlieue des grandes villes, y 

12. — Aux églises dont le propriétaire est l'Etat 
ou la commune s'oppose ainsi une autre catégorie, . 
dont le nombre ira toujours croissant, celles’ dont 
le propriélaire est une personne privée, 


à H. — Première hypothèse. 
Eglises appartenant à des particuliers. 


$ 19° — Assurance de la responsabilité personnelle 
l des curés et des fidèles. | 


13. — Toutes les questions posées dans cette pre- 
mière hypothèse doivent être résolues par le droit 
commun, Il ne sera donc pas nécessaire d’y insis- 


su 


Nr . 
umentatio 


om Catholique 


faire eux-mêmes la preuve de la faute personnel 


1: négligence ou son imprudence, » (Code civ., art 


& RL ro 


14 — Pour les fidèles, il est évident que lew 
responsabilité ne saurait être engagée que par lew 
faute, puisqu’aucun Jien de droit n'existe entre 
cux et le propriétaire de l'église. Il faut en dire 
autant des clergeons, sacristains et autres employé: 
de l'église. Ils ne sont responsables des dégâts com: 
mis par l'incendie que si l’on peut leur reproche 
une faute, et comme la faute ne se présume 
c'est à celui qui réclame l'indemnité à faire k 
preuve de leur faute. à 

15. — La situation du curé n'est pas, “ordinaire. 
ment, différente, en droit. À moins qu'il n'ait passe 
avec le propriétaire de l'église un contrat di 
louage, et qu’il n’ait assumé par là une respon 
sabilité contractuelle dont nous définirons plus loin 
la nature et l'étendue, il ne répond, à l'égard du 
propriétaire, que d’une faute dûment établie. 

Mais en fait il est plus exposé que quiconque À 
commettre la faute qui occasionnera. l'incendie 
le rendra lui-même débiteur d’indemnité. 

C’est à lui, en effet, qu’appartient l’organisation 
et la direction du Culte dans l’église, C’est lui qu 
décide et qui règle le nombre des cierges, la dis 
position des lumières, l’usage des encensoirs, En 
un mot, c'est lui qui prévient ou qui crée ler 
risques d'incendie, qui les limite ou qui les mul 
tiplie. Et comme la faute ici considérée peut con! 
sister en une simple négligence, cn une sim 
omission (1), sa responsabilité, bien que puremem 
délictuelle, n’en est pas moins sérieuse. C’est dir 
qu'il usera d’une prudence élémentaire, même dam 
celle première hypothèse, en se garantissant pa 
une assurance, 

D'autre part, le Code civil n’impute pas simple 
ment à chacun la responsabilité de ses fautes per 
sonnelles. Il complète cette responsabilité persom 
nelle par la responsabilité du fait des personne 
dont on doit répondre, « Les maîtres et comme, 
tants sont responsables du dommage causé pa 
leurs domestiques et préposés dans les fonction 
auxquelles ils les ont employés, » ; 

Or, les clergeons, sacristains, sonneurs, etc., sors 
très certainement les préposés du curé. Nouvelle 
plus impérieuse raison pour le euré de se garant} 
par une assurance, afin que, le cas échéant, l'in 
prudence d’un employé soit réparée aux frais 
l'assureur et non pas aux frais du curé, ï 

16. — Enfin l'incendie de l’église peut engagé 
la responsabilité du curé, non seulement à l'égar 
du propriétaire de l'église, mais aussi à l'égar 
des tiers, et particulièrement des voisins, Encor 
un élément dont on doit tenir compte pour l’évi 
luation du risque à assurer. RE 

17. — Mais üil/se pourrait, bien que cette hype 
thèse ne se présente pas habituellement, que | 
curé disposât de son église en exécution d’un ba 
que lui aurait consenti le propriétaire. De simpl 
occupant, il deviendrait alors locataire, et sa respoi 
sabilité, en cas d'incendie, serait réglée par Jk 
articles 1733 et 1734 du Code civil. Ne 

Nous n’avons pas à nOus arrêter aux discussio 
théoriques que ces articles ont soulevées. Il not 
suffit de signaler que la faute du locataire & 
présumée dès que le risque d'incendie se réalisi 
C'est-à-dire que, pour engager ici la responsabili 
du curé, le propriétaire ou les tiers n'ont pas 


: 


(1) « Chacun est responsable du dommage qu'il 
causé ‘rion seulement par son fait mais encore Pl 
w 


été communiqué par une maison voisine » 
Civ., art. 1783), 

arlicle 1734 vise l'hypothèse où l'immeuble 
&endié est ocçupé par plusieurs locataires diffé- 
nis. Cetle hypothèse se présentera bien rarement 
ujet des églises. Elle n’est cependant pas impos- 
le et il faut par conséquent rappeler les bases 
_ lesquelles le Code répartit entre plusieurs colo- 
itaires la responsabilité de l'incendie et la pré- 
ômption de faule :- 

&« S'il ÿ a plusièurs locataires, tous sont respon- 
bles de l'incendie proportionnellement à la valeur 
alive de la partie de l'immeuble qu'ils occupent ; 
) À moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a 
mmencé dans l’habitution de l’un d'eux, auquel 
* celui-là seul en est tenu ; 

» Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie 
fa pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là 
ven sont pas tenus, » 

a conclusion qui s'impose est que, si le curé 
déjà un intérêt certain à assurer sa responsabilité, 
lors qu'il occupe. l'église sans bail et que cette 
éSponsabilité ne peut êtré mise en cause que par 
preuve formelle de sa faute où de la-faute d’un 
ses préposés, il serait extrêmement imprudent 
ne pas s'assurer s'il occupe l’église à titre de 
aire, parce qu’alors il court grand risque de 
pas être à même, le cas échéant, de repousser 
présomptlion légale par la preuve négative exigée, 


$ 2. — Assurance de la privation de jouissance, 


18, — Lorsqu'une maison est incendiée, ses occu- 
ats subissent un domimage spécial du fait qu'ils 
t privés de leur habitation, tout au moins pen- 
nt le temps nécessaire pour ia réparation ou la 
construction de l'immeuble, Ils doivent chercher 
n autre abri, peut-être déménager leur mobilier ; 
ls exerçaient dans les locaux qu'ils ont dû éva- 
er un commerce, une industrie ou même une 
rofession libérale, cette privation {de jouissance 
ur serait particulièrement préjudiciable, Ce risque 
xiste aussi pour le curé, s’il est obligé d'inter- 
“he la célébration du culte dans son église, et 
lest bien pour lui un risque appréciable en argent, 
uisqu'il se traduit par une diminution de son 
äsuel, Il devra donc faire l’objet d’un clause ex- 
resse de la police d’assurance. 


à 3. — Assurance contre la destruction 
ou la déférioration de l'église et de son mobilier. 


19. — C’est là le risque direct réalisé par l'incen- 
, tandis que la responsabilité du curé n'est 
un risque indirect. Le risque de destruction ou 
détérioration atteint le propriétaire de l'église. 
atre ce risque c’est donc, en premier lieu, au 
priétaire qu'il incombe de conclure un contrat 
urance et d’en payer les primes, puisque c'est 
qui, le cas échéant, percevra l'indemnité. 
Mais si le propriétaire négligeait cette précaution, 
posant ainsi à perdre sans compensation la 
que l'église représente dans son patrimoine, 
curé pourrait fort bien contracter lui-même 
urance et en payer les primes. Ce serait une 
tion parfaitement correcte de stipulation pour 
Le curé agirait pour le compte du proprié- 
L ferait office de gérant d'affaires, Le droit 


faire restituer par le propriétaire le montant des 
primes qu'il aurait déboursées pour lui. 
Evidemment, ce procédé serait, sauf :cireon- 
stances exceptionnelles, un détour inutile, Le parti- 
culier, la société ou l'association qui consent à 
garder dans son patrimoine une église, c'est-à-dire, 
par définition, un immeuble non productif de 
revenus, témoigne suffisamment ainsi de ses dispo- 
sitions bienveillantes à l'égard du culte, On n'aura 
pas de peine à obtenir qu'il fasse les frais du con- 
trat d'assurance, contrat qui, en définitive, lui doit 
profiler à lui-même, Qu’un catholique assez géné- 
reux pour assumer l'entreprise de la construction 
d'une église, ou qu'une société immobilière con- 
située par quelques fidèles, d'accord avéc l'autorité 
ecclésiastique, dans le seul but de prêter à la con- 
servation de l'église l’appui d’un propriétaire légal, 
ou enfin qu'une association diocésaine, telle qu’en 


ont institué chez eux depuis 1913 chacun des, 
évêques . de France, refuse d'assurer eux-mêmes 


celle église, leur église, ce n’est pas une difficulté 
qu'il y ait lieu de prévoir, 

20. — Mais à ce propriélaire qui assure, comme 
il est normal, son immeuble contre l'incendie, äül 


- conviendrait, peut-être, de donner quelques indi- 


cations sur la rédaction de sa police, sur les clauses 
qu’il y doit exiger et sur celles qu’il n'y doit pas 
accepter, Nous n’entrerons pas cependant ici dans 
ce détail, Les intéressés ont leurs conseils pour 
examiner les cas d'espèce, et il ne s'agit que d'ajus- 
ter à chaque espèce les règles du droit commun. 


21. — Parmi ces règles dont les compagnies 
d'assurance se prévalent très régulièrement tant 
qu'elles n’ont pas été exclues par une clause expli- 
cle de la police, mais qui, n'étant pas règles 
d'ordre public, peuvent être écartées par la volonté 
commune des parties, nous ferons cependant excep- 
tion pour la règle proportionnelle. G'est que les 
conséquences de cette règle sont souvent onéreuses 
pour l'assuré, et que, dans le cas particulier d’as- 
surance des églises, il nous semble souhaitable et 
possible de s'en affranchir. 


22, — Voici ce qu'est cette règle proportion- 
nelle, qui fait communément l’objet d'une clause 
expresse de la police, maïs que la jurisprudence 
supplée, dans le silence de la police, à moins qu’elle 
n'ait été explicitement écartée dans la rédaction 
du contrat, La jurisprudence la tient, en effet, pour 
conforme à l'intention présumée des parties : 

Le contrat d'assurance étant, comme nous l'avons 


expliqué, un contrat d’indemnité et non un jeu. 


Qu un pari, ne doit normalement procurer à l'as- 


au dommage subi — c'est là le maximum auquel 


s’élèvera l'indemnité, — mais encore dans cette … 


mesure proportionnel aux primes stipulées. En sorte 
que si l'évaluation donnée dans la police à l’im- 
meuble assuré est inférieure à sa valeur réelle, 


comme le taux des primes a été fixé selon la valeur: 
déclarée, on présume que d’un commun accord les. 
parties n'ont entendu comprendre dans l'assurance 
que la fraction de la valeur réelle égale à la valeur 
déclarée. Pour le surplus, l'assuré est demeuré, 
selon l'expression consacrée, son propre assureur. 


Et voici maintenant la conséquence de cette règle. 

Si l'immeuble assuré pour une valeur A, alors 
qu’en réalité il vaut une somme plus forte, soit B, 
est entièrement détruit par, l'incendie, l'indemnité 


sera de la valeur totale prévue au contrat (valeur Mr 


PE 


suré qu’un dédommagement, non seulement égal 


L'assuré Spore seul la RS pour : différence 

de A à B, mais il ne songera pas à s ‘en paie 

ayant touché le chiffre maximum qu il avait prévu. 

Mais si l'immeuble n’est détruit qu'en partie, ou 

s'il n'est que détérioré, l'assureur commencera par 

faire évaluer la valeur réelle de tout ce qui a échappé 

à l'effet du feu. Si cette valeur est inférieure à A, 

il né payera que la différence entre les deux. Si 

celte valeur est égale ou supéricure à A, il ne payera 

_ rien, car il pourra répondre aux demandes de l'as- 

 suré: «& Tout ce dont je réponds aux termes du 

contrat vous reste, et vous n'avez perdu que ce que 
je ne vous ai jamais garanti, » 


RS 23, — Celte règle proportionnelle, en soi, est équi- 
F table, mais elle prête à bien des abus et coûte 


souvent bien cher à des assurés trop peu avertis. 
Pour n'en pas souffrir, il suffirait aux assurés de 
déclarer la valeur exacte de leurs immeubles et 
de Jeur mobilier. Seuleruent beaucoup font, sciem- 
ment ou non, une déclaration trop faible, Beaucoup 
aussi oublient de réviser leurs évaluations et de 
majorer par des avenants leurs déclaralions, au 
cours du contrat, pour suivre les plus-values de 
la matière assurée, Et comme l'indemnité est cal- 
culée sur la valeur de la chose au jour du sinistre, 
et non pas à celui de la signature de la police, ces 


assurés négligents ne subissent pas moins que les 


| premiers l'application de la règle proportionnelle. 


S 24, — Mais la règle proportionnelle n'est pas 
d'ordre public, et la jurisprudence, déjà formelle 
sur ce point, vient de recevoir une confirmation 


indiseulable par la récente loi du 13 juillet 1930, 
Re dont l'article 3r est ainsi conçu : 
Rs « S'il résulte des estimations que la valeur de la 
chose assurée excède au jour du sinistre la somme 
= garantie, l'assuré est considéré comme restant son 
- propre assurèur pour l'excédent, et supporte, en 
conséquence, une part proportionnelle du dommage, 
sauf convention contraire. » 
Eétte « convention contraire », celle est, d'’ail- 
Jours, déjà connue de la pratique. On l’a baptisée 
« l'assurance au premier feu ».- Les compagnies 
d'assurance admellent un contrat par lequel elles 
s'engagent à payer — dans la limite d'un maximum 
délerniiné — la valeur de Ja partie de la chose 
délruile ou de la détérioration partielle, sans aucune 
déduction ARE là partie conservée, Mais ce con- 
_ trat leur élant plus onéreux, elles calculent sur un 
taux plus élevé les primes de l'assuré. Celui-ci se 
CE procure ainsi une sécurilé plus grande, mais il la 
paye plus cher. C’est encore juste en soi. Aux deux 
parties de se: mettre d’accord sur un rapport équi- 
table entre les primes et l'indemnité. 
É: Mais le fisc intervient ici, et ses prétentions, qu'il 
- faut subir en fait, sont cependant moins défendables 
en droit que celles des assureurs. « Toute assu- 
rance conclue au premier feu ou au premier 
risque acquilte une taxe triple, » (Art. 4x du décret 
du 28 décembre 1926 portant codification des textes 
RE relatifs aux droits d'enregistrement.) 


25. — En sorte que l'assurance au premier feu 
est finalement trop onéreuse pour la classe la plus 
ordinaire des assurés, Ceux qui n'assurent qu’un 
‘seul immeuble ou, comme on dit, un seul risque. 
Hi sien" est autrement pour ceux qui, possédant 
plusieurs immeubles situés en des lieux différents, 

. peuvent espérer, sans trop de présomption, que tous 
_ les<risques ne se réaliseront pas à la fois. Il leur 
suffit alors de fixer l'indemnité du « premier 


divers immeubles. Si c’est celui qu'atteindra le 


risque » à la valeur du plus important de ces 


« premier fe 


avantageuse, Sinon, ils auront encore payé moi 
cuer Jeur sécurité, compte tenu des sito 
de primes et de taxe, qu'en assurant pour le, 
valeur totale tous leurs immeubles. Des indus 
dont les usines sont réparties dans des régions pli 
ow moins éloignées ont obligé leurs assureurs 
traiter sur cette base. 


26, — Ne serait-il pas possible de procéder aim 
pour l'assurance des églises ? 

Cela supposerait, dira-t- -on, que plusieurs églis 
appartiènnent à un même propriétaire. Mais | 
n'est point Jà une situation invraisemblable, et } 
associations diocésaines, pour ne parler que 
celles-1à, semblent appelées À grouper progressiv 
ment dans leur patrimoine la plupart des églis 
privées, c'est-à-dire n’appartenant pas à l'Etat, 4 
département ou à la commune. 

La question, en tout cas, nous paraît mérit 
un examen attentif. l 


AN, — Seconde hypothèse. és appartenai 
à l'État, au département ou à la commune. 


$ 1 — Assurance de Ia responsabilité personnelle 
des curés et des fidèles. Es 


27. — Dans cette seconde hypothèse, le minist 
du culte ainsi que ses préposés et les autres fidèl 

n'ont jamais à répondre que de leur faute, et le 
as n'est jamais présumée, Il faut qu'elle se 
prouvée par le propriétaire, État ou commune, pi 
son assureur ou par les voisins. Comme il n'exis 
entre eux et le propriétaire de l'église aucun H 
contractuel, la présomption des articles 1733 et 178 
le risque locatif, ne saurait {rouver aucune pl 


28. —- Il est vrai que le législateur a fuit de vai 
efforts pour imposer aux attributaires des églises à 
frais de réparations, d'assurance et autres charg 
afférentes aux édifices et aux meubles les garniss 

Telle est la formule de l'article 18 de Ja” pe 
mière loi de séparation du 9 décembre 1906. 
seuls - attributaires des églises que l'on prévoyà 
alors, c'étaient les associations culluelles. Lorsqu'à 
s’aperçut qu'il n'en serait point constitué, la # 
du 2 janvier 1907, art, Db,-al..a et 3, disposa qœ 
la jouissance gratuite des églises pourrait être & 
cordée aux ministres du culte, au moyen di 
acie administratif dressé par le’ préfet où par 
maire. Cette jouissance ne devait être attribw 
que sous réserve des obligations énoncées par l'& 
ticle 13 de la loi du 9 décembre 1905. La char 
des assurances était donc imposée par ce nouves 
texte aux curés) désignés dans l'acte administrat 
comme elle l'était aux associations cultuelles par 
premier texte. ! 

L'acte administratif prévu, c'était le lames 
contrat de jouissance que les évêques de Fram 
se montrèrent d’abord disposés à souscrire ow 
faire souscrire par leurs prêtres, moyennant es 
taines garanties, et que les exigences du gouv# 
nement firent décidément refuser. 3 

Si l’on avait donné suite À celte procédure, à 
aurait pu soutenir que le curé était responsall 
de l'incendie de l'église, comme un locataire 
l'égard de son propriétaire. La PRE 
faute, le risque locatif des articles 1938 et x 
aurait joué logiquement. 3 

Mais comme nulle part aucun contrat de jou 
sance n'intervint, la situation légale des curés “ 
les églises se trouva Re  - réglée. k 

Li 


1] 


+ M. le professeur Chavegrin, en annotant l'arrêt 
de Bourges (r), puis M. le conseiller Ambroise 
Collin, dans son rapport à la Cour de cassation (2), 
ont fait plus ample justice des erreurs de droit 
contenues dans l'arrêt cassé. 

. La Cour avait estimé que le curé, occupant légi- 
‘lime de l'église communale, était par le fait mème 
débiteur de la reslitution de corps certain envers 
la commune, et par conséquent responsable de la 
perte ou de la détérioration de l’église conformé- 
ment aux articles 1245 et 1302 C. civ., à moins 
qu’il ne démonirât l'existence d'un cas fortuit. 

Mais d’où viendrait, en l'espèce, cette obligation ? 
— D'une convention ? Aucune convention n'a été 
passée entre la commune et le ministre du culte. 
— De la Joi? Mais la loi ne donne au curé aucun! 
droit qu'elle ne donne en même temps et collec“ 
tivement aux fidèles. Or qui voudrait soutenir que 
chacun de ces derniers soit « débileur de corps 
certain » quant à l’église où il va remplir les 
devoirs de sa religion? « Ils ne répondent des 
églises et de leur contenu que comme les visiteurs 
d’un musée répondent du musée lui-même et des 
œuvres d'art exposées dans ces locaux, c’est-à-dire 
quand ïls en ont amené, par une faute dûment 
élablie, la destruction ou la détérioration. » Ils n'en - 
répondent, pour prendre un terme de comparaison 
peut-être encore plus topique, que comme les. 
membres d’une société de secours mutuels approu- 
vée répondent du local de la mairie mis à leur. 
disposition pour y tenir leurs réunions. Or per- 
sonne ne prétendra que le président ou les membres 
du bureau, parce qu'ils avaient la police de l’as- 
semblée ct la direction de ses délibérations comme 
le curé a la police de l’église et la direction du 
culte, soient tenus d'une responsabilité personnelle 
plus étendue que chacun des mutualistes (3). 

830. — Aucun doute ne subsiste donc, Et nous 
devons répéter ici la conclusion que nous avons 
formulée dans la première hypothèse. ; 

En droit, le curé ne répond, à l'égard du pro- , 
priétaire, que de sa faute dûment établie, Mais en 
fait il est plus exposé que quiconque à commettre 
la faute qui occasionnera l'incendie. Donc il usera. 
d’une prudence élémentaire en se couvrant, par 
une assurance de responsabililé, contre ce risque, - 
Risque moins lourd, d’ailleurs, que celui d'un loca- 
taire débiteur de corps certain, et qui permet 
d'exiger de l'assureur un rabais important sur son 
larif courant, 


r alinéa de ce même ar ; “loi 
Manvier 1907 5 + tee | Het 
À défaut d'associations cultuelles, les édifices 
és à l'exercice du culte, ainsi que les meubles 
_garnissant, continueront, sauf  désaffectation 
s les cas prévus par la loi du 9 décembre 1905, 

e laissés à la disposition des fidèles et des mi- 
tres du culte, pour la pratique de leur religion. » 

insi les curés ne jouissent pas de leurs églises 
- exécution d’une convention quelconque inter- 
lue entre eux personnellement et l'Etat ou les 
ommunes. Ils en jouissent, ni plus ni moins, que 

fidèles, par la simple disposition de la loi, à 
d'occupanis et non de locataires, N'ayant 
rit aucun contrat, ils ne peuvent se voir 
oser aucun obligation contractuelle. Leur res- 
abilité est celle du droit commun, celle de 
à le monde, celle du premier venu. Elle n'est 
ragée que par leur faule, et c'est à celui qui pré- 
id se prévaloir de leur faute à la prouver. € 

9. — La jurisprudence n’a pas dégagé du pre- 
nicr coup celte situation, Mais elle a dû bien vite 
reconnaître l’inéluctable conséquence. 

Un jugement du tribunal civil dw Blanc, du 
avrit 1913 (1), avait cru devoir présumer la 
le du curé, en appliquant l'argument d'analogie, 
la Cour d'appel de Bourges avait confirmé la 
ténce des premiers juges le 2 décembre 1913 (2). 
ais la Cour de cassation a condamné cette argu- 
ntation et proclamé « que, la cause de l’incendie 
nt demeurée inconnue et que, dès lors, aucune 
ie n'étant relevée à la charge du ministre du 
le », celui-ci ne pouvait être tenu de la répara- 
mn des dommages (3). 

Et les considérants de cet arrêt de principe for- 
nt le résumé le plus clair et le plus décisif des 
sons que nous avons précédemment indiquées : 

Attendu que, aux termes de l’art, 5 de la loi 
2 janvier 1907, à défaut d'associations cultuelles, 
édifices effectés à l'exercice du culte, ainsi que 
meubles les garnissant, continuent à être laissés. 
‘la disposition des fidèles et des ministres du 
te pour la pratique de leur religion ; 
» Attendu que le titre légal résultant de cette 
fectation ne confère au ministre du culte, en 
rs des cas où une cession administrative lui 
it été consentie sur sa déclaration dans les 
rmes des alinéas 2 et 3: du même article, aucun 
oït réel ou personnel de jouissance sur l'édifice 

uel et le mobilier le garnissant, mais unique- 
ent la faculté d'en user dans la mesure nécessitée 
l'exercice du culte ; 
>» Que, étant sans droit pour accomplir aucun 
e d'administration, en conséquence n'étant pas 
ligé ni même admis à effectuer, sans l’assenti- 
nt du propriétaire, les -réparalions nécessaires à 
conservation et à l'entretien de l’église et des 
meubles cultuels, le ministre du culte ne peut être 
‘onsidéré. comme astreint à en assurer la garde et 
: restitution ; : 
» Que, dès lors, en cas de destruction ou de dété- 
ration résultant d’un incendie, il ne peut être 
claré responsable que si le propriétaire de l’édi- 
‘ou des objets cultuels établit à son encontre 
le dommage a été causé par une faute, une 
gligence ou une imprudence qui lui soit impu- 

e, » 2 RE 


$ 2. — Assurance contre la destruction ou la détérioration 
de l'Eglise et de son mobilier. 


31. — Qui doit en faire les frais ? C’est norma- 
lement le propriétaire, Etat, département ou com- 
mune, puisque c’est le propriétaire qui doit souffrir 
de la réalisation du risque et bénéficier de l'in- : 
demnité, ; 2 

Mais c'est une dépense dont il n'est pas certain - 
qu'ils s’acquittera. Laissons l'Etat, qui’ se considère. 
habituellement comme son propre assureur et qui, 
l'incendie étant survenu, répare ou ne répare pas 
son immeuble selon son bon plaisir. Quant aux 
départements et aux communes, l'assurance de leurs 
bâtiments ne peut figurer dans leurs budgets qu'à 
titre de dépense facultative, mais non obligatoire. 

En conséquence, un très grand nombre d'églises 


+‘ 


d'Organisalion et de Défense religieuse 
“O0. D.), 1913, p. 433. c PES 

à), R. Où D., 1914, p: 72. Ê 

4 civ., b janvier 1921 : D. C., 1921, p« xr9. 


(x) Recueil de Sirey, 1915, u, (9. SL 
(2) Gaz. Pal., 192%, 1, 2r et:D. C., t. 5, p. 438. 
(3) Voir notre note dans D, C.;t. 5, pp. 441-443, 
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ne sont pas protégées contre le 
soit parce que le Conseil municipal n’estime pas 
nécessaire d'assumer la dépense de l'assurance, soit 
parce que le préfet, grâce à son contrôle de tutelle, 
sur les budgets communaux et aux conditions rigou- 
reuses que la loi impose à l'initiative budgétaire 
des communes, refuse d'approuver l'inscription de 
la dépense votée par le Conseil municipal. 


2, — Dès lors se pose la question : Le curé et 
les fidèles ne peuvent-ils pas assurer eux-mêmes, 
à leurs frais, l'église dont ils ne sont pas proprié- 
tnies, mais simples occupants ? 

i: réponse à cette question est la même que 


dans le première hypothèse. Le curé, ou bien encore 


un ou plusieurs fidèles agissant seuls ou conjoin- 
tement avec le curé, peuvent-üssurer à leurs frais 
l'église de l'Etat ou de la commune. 

Mais il importe d'analyser le caractère de cette 
intervention et ses effets juridiques. 


33, — C'est une stipulation pour autrui, dont la 
loi du 13 juillet 1930 dans son article 6 reconnaît 
vsplicitement la validité : 

« L'assurance peut être contractée, en vertu d'un 
mandat général ou spécial ou même sans mandat, 
pour le compte d'une personne déterminée. Dans 
ce cas, l'assurance profite à la personne pour le 
compte de laquellé elle a élé conclue, alors même 
que la ratification n'aurait lieu qu'après le sinistre. ». 

34. — Par cette stipulation, le curé ou les fidèles, 
souscripteurs de la police, s'obligent à payer les 
primes ; c'est à eux seuls que l'assureur aura le droit 
de les réclamer en justice, Maïs si le risque se 
réalise, c'est la commune ou l'Etat qui ont droit 
à l'indemnité, qui peuvent au besoin en réclamer 
en justice le payement à l'assureur. 

Si le risque se réalise et que la commune ou 
l'Etat touche effectivement l'indemnité, les rap- 
ports réciproques des parties sont ceux de la ges- 
tion d'affaires. Le curé ou les fidèles ont géré- 
l'affaire de la commune ou de l'Etat. Donc ils 
ont droit au remboursement par la commune ou 
par l'Etat des primes qu'ils ont payées (G. civ., 
art. 1372). 

Mais ils ne peuvent pas prétendre que l'assureur 
leur remelte, à eux personnellement, l'indemnité, 
même dans le cas où le bénéficiaire légitime de 
cette indemnité refuserait ou négligerait de la rece- 
voir, Dans cette éventualité, l'assureur ne payerait 
pas sa dette, mais il ne reconnaîtrait pas pour 
œutant la qualité de créanciers à ceux qui ont sti- 
pulé non point pour eux mais pour autrui. - 
Et, d'autre part, si le risque me se réalise pas, 
les souscripteurs de la police n'auront aucun moyen 
de se faire restiluer les primes qu'ils ont payées, 
parce qu'ils les ont payées spontanément, sans y 
être astreints par aucune obligation légale ni con- 
ventionnelle, 

35, — Du moins, si l'Etat où la commune reçoit 
l'indemnité, est-il certain que cette indemnité 
sera bien employée à reconstruire ou réparer l'église 
et le mobilier incendiés ? Est-il certain que jamais 
un ministre, un préfet, un conseil municipal mal- 
veillants ne chercheront à la détourner de sa desti- 
nation normale pour en faire n'importe quel autre 
usage éfranger au service du cuke? Ou que, si 
les souscripteurs de l'assu- 
rance àuront un recours, une action en justice qui 
leur permettra d'obtenir le respect de la condition, 


_- sous-entendue mais manifeste et certainement dêter- 


minante, qu'ils ont mise à leur libéralité ? 
Deux fois au moins la queslion a élé débaitue 


2 
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risque d'incendie, 


garantie ailleurs que dans l'assurance « pour 1 
compte de la commune ». à 


Il faut observer toutefois que les juges, dans ce 
deux affaires, ne se trouvaient pas en présenc 
d’une assurance souscrite par le curé ou les fidèle 
assurance souscrile directement par la commune. 

Or, il répugne à l'équité que le propriétair 
fasse de l'indemnité qu'il reçoit un usage com 
cetie indemnité en payant les primes de eur 
deniers ; mais si c'est lui seul, propriétaire, qui | 
lui le respect d’une condition que nul n’a stipuléel 
Ma maison brüle. Il me plaît de la laisser par te 
et de m'offrir un beau voyage avec la somme qu 

Et cependant, dans cette hypothèse certainemer 
d'Etat a admis l'obligation de la commune d'em 
ployer l'indemnité aux réparations de l’église, 
le fondement d'une obligation non pas conventi 
s’imposerait a fortiori dans l'hypothèse enyisa Ë 
plus haut où les frais d'assurance auraient ét 
supportés par le curé ou les fidèles. À 
élé rendue par le tribunal de Vervins (4). DA 

En 1906, c'est-à-dire presque au lendemain & 
(a décembre 1905), l'église d’Hirson fut ent 
ment détruite par un incendie dont on ne 
découvrir ni l'auteur ni la cause, La comm 
contrat ; puis le Conseil municipal décida qu'a 
24 de rebâtir l’église on allait construire uns 

ole. : s | 

d'église, dont : 


pour le compte de la commune, mais bien dun 
traire à l'intention des tiers qui lui ont 
fourni les primes, mul ne peut invoquer. cont 
me verse mOn assureur. En quoi suis-je ee 
moins favorable, on a pu soutenir, et le Cor 
nelle mais légale. Evidemment la même solu 
836. — La première de ces décisions judiciaires 
la mise en vigueur de la première loi de ere | 
était assurée. Elle réclama l'indemnité prévue à 
A cette époque, les fabriques 


loi nouvelle décrétait la suppression, gardaïent enco 1 
une existence provisoire, en attendant qu'elles aier 
pu transmettre leurs biens et leurs droits aux 
associations cultuelles. C'est pourquoi ce furent à 
président et le trésorier du conseil de fabrique qu 
intervinrent et qui protestèrent contre la délibérs 
tion du conseil municipal. Ils prétendirent 1° qw 
l'indemnité devait être remise à eux, et non aw 
représentants de la commune, et 2° qu’elle devaï 
être employée par leurs soins, à la reconstruction di 
l'église. Ils assignèrent en conséquence tout à 1: 
fois les compagnies d'assurance et le maire devarm 
le tribunal civil. / # ; 2 3 
Le tribunal ne pouvait pas accueillir la premièr 
prétention des demandeurs. La commune, pont 
taire, avait contracté pour elle seule ; elle avait us 
intérêt personnel à le faire, et la Fabrique ne pour 
vait se prévaloir ni d’une délégation volontaire oh 
légale, ni d'une subrogation personnelle ou réelk 
ni d'une stipulation pour autrui. C'était done bie 
à la commune que assureur devait ï 
Findemnité, , Re 
Mais le véritable intérêt du procès résidait 
le second point : cette indemnité, dont la commum 
était. bien le bénéficiaire indiscutable, n'élait-elk 
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() Trib. civ. de Vervins, 27 juillet 1906: A. 0. D 
1906, p. Egi. CHE ; Er 


1e de l'emp 
se D La Fabrique excédait encore en préten- 
que ce travail s’opérât par ses soins. Mais la 
que aujourd hui, et demain l'association cul- 
, ou le curé et les fidèles à défaut d'association 
tu elle, ne pouvaient-ils pas, en alléguant leur 
joit à l'usage de l’église, contraindre 2 commune 
leur maintenir cet usage, alors précisément que 
du contrat d'assurance venait lui en donner la 
Re Pine 
C’est ce que le tribunal ne voulut pas admeltre. 
éclara qu'avec l’abrogation du Concordat avait 
l'obligation pour la commune de fournir une 
lise au culle catholique, obligation d’où découlait 
e de reconstruire l'église en cas de ruine et 
suffisance de ressources de la Fabrique. 
‘ebligalion supprimée aurait pu du moins lais- 
subsister la faculté. Mais le tribunal invoqua 
‘articles 2 et 19 in fine de la loi de 1905, qui 
aterdisent l'inscription dans les budgets commu- 
lux de toute espèce de dépenses pour l'exercice 
_culles. La dépense de la reconstruction de 
se rentrait, à son avis, dans cetle catégorie. 
ji cette dernière allégation pouvait être proposée 
1906, il faut reconnaître qu’elle a perdu presque 
le valeur par la loi du 13 avril 1908, qui dis- 
se : «L'Etat, les départements et les communes 
ont engager les dépenses nécessaires pour 
ntrelien et la conservation des édifices du culte 
it + propriété leur est reconnue par la présente 
1) 
insi donc, s’il fallait admettre que les travaux 
écutés pour la conservation de l'église fussent des 
“penses cultuelles, ils bénéficieraient aujourd’hui 
Pune- exception formelle. À une condition toute- 
Ois, c’est que ces travaux aient exclusivement pour 
bjet l'entretien et la conservation de l’église. Mais 
à reconstruction est-elle assimilable à l'entretien et 
1 ième à la conservation ? Or l’église d'Hirson avait 
n cmplétement détruite. 
Au surplus, il ne s’agissait pas, pour le tribunal 
le. ee. de décider si la commune avait la sim- 
ble faculté de disposer de l'indemnité conformé- 
nent aux-exigences de la Fabrique, mais bien de 
hre qu'elle en avait l’obligation. Or, sur ce point, 
idmet sans réserve la négative. 
37. — Quelques années plus tard, une autre église, 
alement assurée par la commune, celle de Morée, 
t non plus détruite, mais assez gravement, dété- 
ée par le feu pour qu'il soit impossible d'y con- 
er l'exercice du culte, 
es demandeurs sont cette fois le curé et les 
èles, Ils ne prétendent plus. à percevoir eux-mêmes 
ndemnité, ni à exécuter les travaux. Ils se bor- 
nt à conclure que la commune de Morée soit 
damnée à effectuer elle-même les travaux de 
es réparations nécessaires à la remise en_état 
l'habitation de l'édifice et à employer à l'exécution 
de ces travaux ner de sinistre qu’elle a 
hée, (2) 
La question est Hône bien posée. Aucun doute 
e peut s'élever sur la faculté légale que possède la 
immune. Mais ce- ue peut faire, y est-elle 
ligée ? 
Le tribunal de Vendôme, pour ne pas proclamer 
e obligation, se retranche sur le défaut de qualité 
bien 


(x Loi du 13. avril 1908, art, 5 modifiant l'art, 13 dé 
du 9 décembre 1965 : cf. R. O. D., 1908, p. 261. 
Trib. eiv. de Vendôme, 11 nas dE RO ND. 
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« Attendu que les ministres du culte et les fidèles 
ne peuvent se prévaloir d’un fait d'occupation, 
légale mais précaire, pour avoir un droit sur l'im- 
meuble ; 

» Altendu qu'étant de simples occupants et aucun 
lien de droit n’existant entre eux et la commune, 
celle-ci est fondée à contester” la recevabilité de la 
demande :. 

» Déclire les ones sans qualité pour agir 
et, dès lors, Arrecevables dans leur action, 
en déboute et les condamne à tous les dépens. » 


38. — On est frappé de la faiblesse de celte argu- 
mentalion, Le tribunal de Vervins déclare. que 
l'obligation imposée aux commünes de mettre leurs 


les ’, 


églises à la disposition du culte catholique a dis- 


paru avec le Concordat, 
servilude d'affectation culluelle qui grève les églises 
dont la propriété est reconnue à l'Etat, aux dépar- 
tements et aux communes ; servitude déjà procla- 
mée dans In loi du g décembre 1905, art. 13, et de 
nouveau dans la loi du 2 janvier 1907, art. 5? II 
croit pouvoir en écarter l'applicalion en affirmant 
que, « pour le maintien et la durée de leur affec- 
tation gracieuse au culte, le Jégisliteur de 1905 n'a 
eu manifestement en vue que les édifices et meubles 
existant en nature (in specie), qu'il n’a voulu con- 
server qu’un lien transitoire centre l'Etat et les 
églises ; qu’on méconnaitrait celte intention si, 
envisageant les biens non plus dans leur indivi- 


dualité matérielle, mais dans leur valeur pécuniaire, 


on obligeait les communes à perpétuer l'affectation 
sur celte valeur et à employer, en conséquence, 
l'indemnité d’assurance à la reconstruction ou au 
remplacement” des édifices péris. » 

- Quant au tribunal de Vendôme, il déclarait, plus 
légèrement encore, que celle « simple servitude 
d'occupation d'affectation cultuelle ne donnait pas 
aux ministres du oulle et aux fidèles un droit sur 
l'immeuble, car l'occupation dont elle les investis- 
sait, bien que « légale », était « précaire ». 

Nous allons voir comment le 
justice de ces allégations, 3 


39. — En même temps que le curé et un fidèle ; 


de Morée assignaient-leur commune, comme nous 
l'avons dit, devant le tribunal civil, un autre fidèle, 
agissant tant en sa qualité de fidèle catholique que 
de contribuable -de la commune, déférait au Conseil 
d'Etat, après que le préfet avait refusé de les annu- 
ler, les deux délibérations par lesquelles le conseil 
municipal avait affeclé, au moins en partie, 
demnilé à des travaux de voirie. 

L'arrêt du Conseil (1) est rédigé en termes concis 


-et tranchants : ; 
« Cette indemnité représentant la partie consumée 
de l’église, la commune n'en avait pas la libre dis- 


position ; en effet, aux termes de l’article 5 de la 
loi du 2 janvier 1907, les édifices affectés à l’exer- 


cice du culte continueront, sauf désaffectation dans 


les cas prévus par la loi du 9 décembre 1905, à être 
laissés à la disposition des fidèles et des ministres 


du culte pour la pratique de leur religion ; en con- 
affecter … 


séquence, le conseil municipal devait 
l'indemnité qui lui était versée à la reconstruction 
de l'église. » 


L'arrêt est rendu sur les conclusions de M. é | 


commissaire du gouvernemient Corneille ; c’est 


G) Conseil d'Etat, 
P.. 4x3; — Cet arrêt est également cité, avec les conclu 
sions in exlenso de M. le commissaire du gouvernement 
Corneille, dans le Recueil de Sirey, 1921, m1, 13. 


Que fait-il donc de cette - 


Conseil d'Etat a fait. 
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fication plus développée de la sentence. 

M. Corneille prête au réclamant, ou 
f'ensemble des fidèles dont celui-ci s’est fait l’inter- 
grète, le raisonnement suivant “ 

« Nous avons été privés de notre jouissance sur 
f’église par un cas Wortuit; ce cas fortuit ne sau- 
rait diminuer yotre obligation, à vous commune, 
envers nous, alors surtout que vous n'étiez pas obli- 
gte d'exposer un centime pour le réparer ; si vous 
détournez l'indemnité d'assurance de son objet natu- 

rel, vous vous enrichissez à notre détriment. Or il 

a‘est permis à personne de s’enrichir aux dépens 

d'autrui. » 

e « D'évidence, observe M. Corneille, ce raisonne- 

ment est fondé sur l'équité même. » Est-il conforme 
à la légalité, et les délibérations du conseil muni- 
cipal ont-elles violé l’article 1° de la loi du 
p décembre 1905 et surtout l’article 5 de la loi du 
2 janvier 1907 ? É 

C'est ce que le commissaire du gouvernement 
a’hésile pas à affirmer. Le droit des ministres du 
culté et des fidèles à occuper l’église, tel que ces 
«xles le consacrent, est un droit exclusif et un 
droit perpétuel. Il ne peut cesser que par la désaf- 
fectation de l’église, mais cette désaffectation n'est 
possible que dans des hypothèses limitées et des: 
conditions strictement déterminées, L'’incendie de 
l'église n’est pas admis par la loi au nombre de 
ces hypothèses. Donc le droit des fidèles et l’obli- 
gation corrélative de la commune subsistent après 
l'incendie, 

S'ils ne peuvent plus s'exercer de la même façon, 
par le fait du changement que l’état matériel des 
lieux a subi, ils doivent s'exercer désormais sur 
fa partie de l'édifice non incendiée et sur l’indem- 

. nité d'incendie pour l’autre partie. 

Car il n’est pas vrai que l'indemnité, ce soit 
libre de toute affectation déterminée que la com- 
mune l'ait reçue. Sans doute, dans les rapports de 
la commune ét de ses assureurs, la commune 
n'avait aucun comple à rendre de son emploi. Mais 
il n'en est pas de même dans les rapports de la 
commune et des tiers qui scnt précisément investis 
par la lui du droit d'occupation sur l’église com- 
raunale, La situation de Ja commune à l'égard des 
occupants légaux est comparable à celle du pro- 
priélaire ou des locataires à l'égard-des tiers nantis 

. d’un privilège ou d’une hypothèque sur l'immeuble 

» - incendié. La loi du x9 février 1889 attribue l'in- 

- demnité d'incendie. à ces créanciers, « sans qu'il 
_ soit besoin de délégation expresse ». C'est un cas 

de subrogation légale: l’indemnité-est substituée à 

la chose “assurée. 

On objecterait à tort que la règle posée par la loi 
_ de 1889 est exceptionnelle et ne doit pas être éten- 
-_ due par analogie. Car le législateur a fait depuis 
lors d'autres applications du même principe, not:um- 
ment en donnant dans la loi du 28 mai y7018 un 
privilège à la victime d’un accident du travail sur 
3 l'indemnité d’assurance due à l’auteur de l’acci- 
dent, lui-même assuré pour couvrir sa responsabilité. 
. La doctrine, la jurisprudence, s'accordent avec le 
législateur contemporain pour admettre comme uue 

idée dominante, comme un principe général et supé- 
rieur, cetle subrogation de l'indemnité à la chose 

* sinistrée au profit de ceux qui avaient un droit 
sur-l4 chose. 

Et M. Corneille résume aïnsi sa démonstration: 
- « L’indemnilé formait dans le budget de la commune 
une recetle d'ordre, comme une offre de concours, 

comme une subvention. C'était une somme qui n'y 


dans ces conclusions qu'il faut chercher une justi- | 


“plutôt à 


nales, La question de savoir si le conseil munici 
pouvait engager une dépense pour le culte est @ 
profondément étrangère à l'espèce actuelle. Ce- 
n'y est point etranger, c'est que la commune | 
pouvait s'enrichir aux dépens d'autrui en s’app 
priant une recctte d'ordre dont elle n'avait pas 
libre disposition. » ë 


40. — Si solidement fondée en droit que nc 
paraisse celle décision du Conseil d'Etat, il re. 
qu'elle contredit d’autres décisions rendues sur 
même point par des tribunaux judiciaires: 

: On conçoit que, devant cette contradiction, 
intéressés aient voulu prendre des sûretés sup 
menlaires. à 

Onchercha d'abord ces süretés dans une int 
vention de la commune au contrat. Et ce fut. 
contrat tripartite d'assurances, dont le proj 
accepté par le conseil municipal d'Angers mi 
non approuvé par le préfet (1), fut retenu da 
d’autres villes encore comme Ja plus habile ct 
plus utile combinaison qu’il fût possible d'en! 
sager, ! : Î | 

Ce projet laissait au cüré l'initiative du contr 
C’est le curé qui s’assurait, dans une seule et mêr 
police, à la fois contre la mise en œuvre de sa re 
ponsabilité personnelle en cas d'incendie, et cont 
la destruction totale ou partielle de l’église. 
sorte qu’il apparaissait d’abord comme le se 
créancier de l'indemnité qué dût connaître l'ass 
reur., D'autre part, cependant, intervenait le mair 
en conformité d’une délibération du conseil mum 
cipal, pour consentir que l'indemnité afférente an 
dommages causés aux immeubles fût exclusiveme* 
affectée à leur réparation, réfection ou reconstrm 
tion. N’était-ce pas contredire l'effet de la premiè, 
déclaration, et constituer à la commune un dre 
direct à l'indemnité? Cette contradiction, ou # 
moins celte incertitude dans la détermination € 
bénéficiaire éventuel de l’indemnité, n’aurait pas eu 
d’ailleurs, pour Conséquence la nullité du contra 
car la validité de l’assurance pour le compte de qù 
il appartiendra était déjà parfaitement acceptée p: 
la pratique et la jurisprudence, avant d'être expl 
citement reconnue par la loi du 18 juillet 1934 
art, 6, al, 2. S 5 

Quel que fût le véritable assuré, Ja clause di 
contrat où résidait la garantie cherchée était ain: 
formulée : « Ladite indemnité ne devra étre payt 
par l'assureur à l'assuré que contre la produclià 
des mémoires des travaux, en tant que de besoin, & 
fur et à mesure de leur avancement. » 

Enfin, pour prévenir toutes difficultés avec le 
héritiers du curé, il était stipulé que les droits & 
chligations résultant du présent contrat ne pas 
seraient pas aux héritiers de M. l'abbé X. Mais 
dans le cas où J'abbé X viendrait à cesser ses font 


| lions de curé de la paroisse, par suite de décès 


démission, changement: de résidènce ou toute autw 
cause, son successeur serait substitué de plein droi 
dans les effets dudit contrat à la charge de justifié 
dans un délai de deux mois de sa nomination pa 
l’évêque du diocèse. REX NT - 3 

Le président du Conseil, M. Briand, interpellh 
sur le retard que le préfet mettait à approuver lh 
délibération du conseil municipal d'Angers, exprimi 
la crainte que la rédaction du projet tripartite f 
« revivre des titres et des prérogatives concordæ 


() R. O. D., 1908, p. 174, et rgro, p. 161. 2 
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ui n’ont plus d'existence depuis la loi de 
Il est permis d'espérer qu’on ne s’arrêterait 
ujourd’hui à parcille objection! < 

le contrat tripartite que nous venons d'ana- 
ainsi d’ailleurs ques toute clause qui serait 
sérée dans une police même simplement bipartite 
anquerait la signature du maire, par laquelle 
ureur s'engagerait à ne verser l'indemnité 
u fur et à mesure de l'exécution des travaux, 
ait à notre avis, un inconvénient bien plus grave: 
uisqu’il s’agit d’une église appartenant à la 
mmune ou à l'Etat, le curé ne peut pas ordonner, 
ger, faire exécuter les travaux. Le propriétaire 
ul en a le droit. Si donc l'Etat ou la commune 
exécutent pas les travaux, c’est l'assureur qui 
néficiera de cette incurie ou même de cette mal- 
lance, Il ne payera rien à la commune, qui ne 
nplit pas la condition de sa créance. Mais il ne 
a pas davanfage au curé, qui n’est pas son 
ncier. . 

‘l'on veut donner vraiment aux prêtres et-aux 
es, par le moyen de l'assurance, la garantie 
a pérennité du culte, il faut abandonner les 
mules traditionnelles que l'expérience relève insuf- 
tes- et s'orienter vers une conception nouvelle. 
est dans l’assurance contre la privation de jouis- 
-que l’on doit, selon nous, trouver la solution 
ce très délicat problème. 


VE 


_  S 3. — Assurance contre le risque 
+ de privation de jouissance. 


A1. — Quand bien même la commune, assurée 
ir ses soins où par ceux du curé ou des fidèles, 
mmploicrait son indemnité d'incendie à Ja restau- 
ation de l’église et du mobilier, le- culte peut être 
errompu pendant tout ou partie de la durée des 
avaux. C'est le cas normal de privation de jouis- 
ice, contre lequel le curé peut se prémunir, aussi 
n si le propriétaire de l’église est la commune 
lEtat que si c’est un particulier ou une collec- 
ité privée. Les Compagnies d’assurance con- 
aissent bien cc risque et elles le couvrent très 
quemment par un article spécial de la police. 
ais la privation temporaire de’ jouissance, et 
lus encore la privation définitive de jouissance, 
rsque le propriétaire de l’église est la commune, 
département ou l'Etat, peut résulter de beau- 
oup d’autres événements que l'incendie, tels que 
ruine de l’immeuble par défaut d'entretien, ou 
désaffectation par une loi, ou sa désaffectation 
‘décret en Conseïl d'Etat dans l’un des cinq cas 
évus limitativement par l’article 13 de la loi du 
décembre 1905. 
2, — Quels sont les intéressés qui seraient affec- 
s par l’une ou l’autre de ces éventualités P Ce 
'est plus la commune. Mais ce-sont, en premier 
eu, les fidèles, qui souffriront de la suppression 
offices et des exercices paroissiaux ; puis le 
inistre du culte desservant de l’église, qui se 
erra privé du moyen normal de percevoir son 
asuel ; enfin l’évêque, qui a l'obligation morale 
ssurer la vie religieuse dans toutes les paroïsses 
son diocèse et l'obligation pécuniaire d'assurer 
subsistance de tous ses prêtres, Le 
| existe donc un risque de privation de jouis- 
nce, que peuvent réaliser des causes très diffé- 
tes, y compris, mais non pas exclusivement, 
mcendie.. Ce risque n’est pas celui de la commune, 
‘absolument distinct du risque que, seul entre 
entes causes, l'incendie fait courir pour 
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détériorations. Les dégâts peuvent être réparés. : 


 nité. 


_ néré de toute obligation et pourra bénéficier, 


. Si donc les intéressés ou l’un d'eux assurent ce 
risque distinct, l'indemnité ne représentera plus la 
valeur du patrimoine communal détruite par l'in- 
cendie, Et, le cas échéant, la commune ne pourra 
pas disputer aux assurés, en invoquant la subro- 
gation légale, l'indemnité due en exécution d'un 
contrat auquel elle: est restée étrangère, en vue 
d’un risque qui Jui'est étranger, L'assureur n'aura 
de compile à régler qu'avec l'assuré, il n'aura pas : 
à connaître la commune. 

Dès lors, tout devient plus facile 

L'indemnité, évaluée dans Je contrat exelusive- 
ment en considération du risque de privation de 
jouissance, sera remise au représentant des fidèles, FE 
soit au curé soit à l'évêque, selon les indications de 
la police, Et si, dans le cas d'incendie, la-commune 
se refuse à utiliser l'offre de concours qu'évêque, 
curé ou fidèles lui feront, pour lui permettre de … 
restaurer son église, l'assuré trouvera dans l’in- 
demnité le moyen de se procurer, par un achat, un 4 
aménagement ou ume construction, une nouvelle 
église, qui, celle-là, sera sa propriété et non plus 
celle de la commune, et qui échappera par consé- 
quent désormais aux risques de désaffectation,. 
n'étant plus sujette qu’au seul risque d'incendie. 

Ce procédé est nouveau. Il effraye un peu la pru- 
dence de ceux qui n’ont confiance que dans ce - 
qu'ils ont expérimenté, Mais il est logique et il ne 
heurte aucun principe de droit. Les compagnies 
d’assufances étendent chaque jour le champ de leur 
activité, ŒÆElles ne répugnent pas à garantir des 
risques autrefois imprévus pour augmenter leurs 
gains. Le risque de privation de jouissance ne leur 
est pas inconnu, et il ne s’agit ici que d'en élargir 
la définition et d’en multiplier l'application. Nul 
doute qu’elles ne s’y prêtent si les intéressés les 
en sollicitent, et s’ils leur offrent, ce qui est équi- 
table, des chances de bénéfice simpiement propor- 
tionnées au risque garanti. 

Déjà certaines compagnies sont entrées dans celte 
voie, Elles ont signé des polices de privation de. 
jouissance et réglé des sinistres sur les bases pré- 
vues dans ces contrats, Ce ne sont encore que les. 
débuts d’une pratique qui peut être perfectionnée. 
En indiquant l’économie de ces contrats déjà réa-. 
lisés, nous indiquerons brièvement les critiques qui. 
reuvent leur être adressées. à 

Les polices que nous avons eues sous les yeux 
distinguent plusieurs hypothèses: 

43.-— Ou bien — c’est la première — l'église a 
été complètement détruite. Il est impossible de la 
restaurer. L’assureur verse alors l'indemnité direc- 
tement et iramédiatement à l'assuré. Celui-ci | 
pourra l’employer à l’achat d'un terrain et à l'édi : 
fication d’une église qui sera propriété privée. 
C'est l’hypothèse que nous avons posée sous la 
forme la plus simple et la plus absolue. 

44, —— Ou bien l’église n'a subi que de simples 


Si la commune consent à réparer elle-même, c’est 
à elle que l'assureur s'engage à remettre l’indem= 


Si elle refuse, il versera l'indemnité, comme dan: 
la première hypothèse, aux mains de l'assuré, pour 
lui permettre d’acheter un terrain et d'y con- 
struire une église. PRE LE 

Toutefois — et c’est un point critiquable qu'il. 
faudrait corriger dans les polices futures, — si les. 
détériorations ne sont pas assez graves pour rendre 
l'église impropre au culte, l'assureur, en présence 
de la mauvaise volonté de la commune, sera exo- | 
sans 
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conire-parlie, des primes qu'il aura encaissées, 
parte que le risque privation de jouissance n’est 
pas encore pleinement réalisé. C'est une affaire 
d'appréciation à discuter dans chaque espèce. 
Cependant, il se peut que les détériorations occa- 
sionnées par l'incendie, tout en n'ayant pas des 


Conséquences immédiates et tout en permeltant pro- 


visoirément la jouissance de l'édifice, se bornent à 
reculer le risque. A plus où moins longue échéance, 
les charpentes frappées par la foudre ou attaquées 


. par l'incendie s’écrouleront. Ce sera alors la des: 


truction, la privation de jouissance, conséquences 
lointaines, mais cependant directes, du sinistre. En 
vue de cette éventualité différée, certains contrats 
ont slipulé que l'assureur, tout en conservant 
jusque-là par devers lui le capital de l'indemnité, 
devrait le remettre à l'assuré si l'éventualité prévue de 
périe de jouissance se réalisait dans un délai déter- 
miné, Nous connaissons des polices fixant à deux ans 
celte limite. À notre sens, c'est un délai insuffisant. 


+ 45. — Enfin les réparations que la commune con- 
sentirait à effectuer peuvent occasionner, pendant 
leur exécution, une privation temporaire de jouis- 
sance pour le curé et les fidèles. Un article spécial 
de la police prévoit aussi une indemnité spéciale pour 
cette privation temporaire, indemnité qui permettra 
d’eviter l’interruplion du culte par une installation 
provisoire dans un local autre que l’église, 

46. — Les polices dont nous avons eu connais- 
sance sont signées par l’évêque et non par le curé, 
Ceite pratique est normale et présente des avantages 
certains. D'abord, le curé ne disposerait que de res- 
sources exclusivement paroissiales ; dans telle paroisse 
pauvre, à défaut d’un secours étranger, peut-être 
aurait-il de la peiné à payer exactement les primes. 
C'est là, d’ailleurs, le moindre danger, s 

On craint davantage que la commune n'élève, 
en face du curé, des prétentions injuslifiées à lui 
disputer sa créance d’indemnité, en prétextant, par 
exemple, qu'il est responsable de l'incendie, Mau- 
vais prétexte, nous le savons, hors le cas très 
rare de faute, mais qui pourrait servir quand même 
à des chicanes, à des procès, et paralyser peut-être 
l'effet du contrat. 

L'évêque, devenant le seul ou tout au moins le 
principal assureur des églises de son diocèse, pour- 
rait faire face aux dépenses de toutes ces assu- 
rances à l'aide de prélèvements sur le Denier du 
culte proportionnés, pour chaque paroisse assurée, 
au chiffre qui la concerne dans la police. Et pour 
éviter d'imposer à toutes les paroisses du diocèse des 
charges dont quelques-unes préféreraient s'affranchir, 
la police serait rédigée de telle sorte que chaque an- 
née l’évêque pût augmenter ou diminuer Ja valeur glo- 
bale assurée, suivant que de nouvelles paroisses seraient 
entrées dans la combinaison ou en seraient sorties. 

#7. — Mais si ces premières réalisations du con- 
trat d’assurante de pérennité du Culte — ,expres- 
sion qui le définit avec plus de précision que l'ex- 
pression plus courante : privation de jouissance, — 
si ces premières réalisations. disons-nous, sont encore 
un peu hésitantes el maladroites, cela tient à ce 


que les compagnies d'assurances contre l'incendie 
qui les ont acceptées sont habituées à n’envisager, | 


parmi les différentes causes du risque, que l'incen- 
die. Elles n'aiment pas à sortir de leurs habitudes 
et à s’exposer sur un terrain inexploré, qui. n'est 
pas encore jalonné par les décisions de la juris- 
prudence. | 


. On arriverait plus vite à des résultats plus satis- 
faisants en abandonnant -leés compagnies à primés 
fixes pour confier ce risque nouveau et dont l'évaæ 
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| des sociétés mutuelles d’adapter progressivement 


1tholiqu 
luation est encore un peu incertaine À des socié 
mutuelles. Gar c’est précisément le but et le mé 


taux des cotisations à l'étendue des risques, 
mutuelles diocésaines, et mieux encore des m 


et demandent à la fois de l'ingéniosité, de 
bonne volonté et du désintéressement. 


P. Ravien pu Macny, 
professeur à la Facullé catholique de dro: 
de Lyon. 


Bibliographie 


CHAvEGRIN, nole au Recueil Sirey, 1915, 2, 4 
Cox (Amgnoise), rapport à la Cour de cass. 
Gaz.-Pal:, x927, 7, 27, ét D Gt bep 
CorwerzLe, conclusions au Cons. d'Etat : $,, rg2 
3, 23, et R. O. D., 1914, p. 4x. 
Henrarn (Josspa), Théorie et pratique des ass 
rances terrestres. Librairie du Recueil Sirey, 192% 
P. Ravier pu Macny, D, C., t, 5 pp. 441-4f8: à 


Catéchisme. Instruction religieusi 
Index alphabétique." KE 


CATÉCRISTES : 9, 40. 

CONGRÉGANISTES : 44. 

DÉFINITION : 1. 

EDIFICES SCOLAIRES : 44, 

ENFANTS @ES ÉCOLES PU- 
BLIQUES : 18. ; 

EXAMEN DE CATÉCHISME : 
18. ; 

EXERCICES DU CULTE : 22. 

HEURES DES CATÉCGHISMES : 17, 
18, 19, 23. 


. HISTORIQUE : 2, 8, 4, 5. 


MATIÈRE DES CATÉCHISMES 

12, 13. à 
MISSION : 18. . 
NATURE DE L'ENSEIGNEMEN 

CATÉCHISTIQUE : 6. 
OUTRAGES, DIFFAMATION : 7, # 
RÉCIDIVE : 21. a: 
RÉSISTANCE AUX LOIS : 7, 8. 
RETRAITE DE PREMIÈRE COM 

MUNION : 18, ù 
SACRISTIE : 8. 


| exécution de l’article 39 de la loi du 18 germin 
: an X ce catéchisme, annexé au présent décret 
| approuvé par $S. Em, le cardinal légat, sera 


. TROUBLES ET DÉSORDRES : e 
LOCAUX : 8,.14, 15, 16, 7,8: \ 


1. — Définition. a 


1, — Le mot caléchisme a deux sens : il désigne 
d’abord le recueil élémentaire et sommaire des véril 
tés dogmatiques et morales enseignées par l'Eglisi 
catholique ; il désigne aussi l'enseignement ‘lui 
même de ces matières, plus ou moins développ: 
suivant l'âge et la culture de ceux auxquels à 
s'adresse, Le catéchisme dégagé du texte par de 
mandes et par réponses, tel qu'on le donne d'ordi 
naire à étudier aux enfants, porte plutôt le non 
d' « instruction religieuse ». Souvent plus com 
plète que le simple catéchisme, l'instruction reli 
gieuse ne s’en distingue pas du point de vue léga 
qui nous intéresse, 1 


IL — Historique. 


2, — Le pouvoir civil s’est arrogé, dès le lem 
demain du Concordat de 1801; de singulières pré 
rogatives en matière de livres liturgiques et di 
catéchismes : « Il n’y aura, dit l’article 39 de 
organiques, qu'une liturgie et un catéchismé poii 
toutes les églises catholiques de France. » De fait 
un catéchisme unique fut rédigé, ‘malgré les objec 


| tions présentées par le cardinal Gonsalvi, et Je 


décret du 4 avril 1806 qui l’approuve porte qu' « en 
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et seul en usage dans toutes les églises cath 
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l'Empire », Le ministre des Cultes était chargé 
} surveiller l'impression du catéchisme, et chaque 
emplaire devait porter, en tête, le texte du décret 
1806. Mais le cardinal légat, tout en approuvant 
écommandant le catéchisme officiel, n'avait. pas 
posé aux évêques l'obligation de l’adopter, si bien 
; malgré les efforts du gouvernement (circulaire 
lu ministre des' Cultes du r9 décembre 1807), 
rticle 39 tomba en désuétude et que chaque 
ue rédigea le catéchisme de son diocèse comme 
oulut. (Sur le droit de quasi-propriélé reconnu 
| évêques, sous le régime concordataire, voir 
Bier et Gotrorney, Traité de l'administration 
cultes, I, p: 547.) 
-3. — Le catéchisme de 1806 commandait le res- 
ct du pouvoir établi et l’obéissance à l’empereur, 
© celui que Dieu a suscité, dans les circonstances 
ficiles, pour rétablir le culte public et la reli- 
n sainte de nos pères ct pour en être le pro- 
teur, l'Oint du Seigneur par la consécration 
a reçue du Souverain Pontife, chef de l'Eglise 
imiverselle », La Restauration prit ombrage de 
uelques exemplaires du vieux catéchisme restés 
usage, ct le ministre des Culles, M. Barthe, 
pelt aux évèques et aux préfets, les 25 ct 28 jan- 
r 1831, « la nécessité de surveiller la réimpres- 
nm des livres servant à l'instruction religieuse de 
jeunesse, afin de prévenir celle des cantiques ou 
es passages, insérés dans la précédente édition, 
À là louange de Ha famille déchue, et qui donnc- 
eut lieu aux poursuites de l'autorité judiciaire ». 
L 4, —— Une chaude alerte se produisit en 189r, 
rsqu'un certain nombre d'évêques, à la suite d’in- 
dents politiques qu'il est inutile de rappeler ici, 
ut devoir insérer dans les catéchismes un chapitre 
élatif aux devoirs électoraux. Le gouvernement dé- 
fendit d’enscigner ces «catéchismes électoraux » dans 
s lycécs et décida de les déférer au Conseil d'Etat. 
tains évêques, par esprit de conciliation ou pour 
béir, dit-on, aux conseils du Saint-Siège, retirèrent 
supplément incriminé; d’autres, qui le maintin- 
ent, furent condamnés par le Conseil d'Etat ct 
enacés de sévères représailles (Lecanüer, L'Eglise 
e France sous la troisième République, Il. 
537) (1). On était alors en période de crise : 
épuis, les leçons sur les devoirs électoraux ont 
aru dans beaucoup de catéchismes sans donner 
‘à des difficultés notables. 


. — Si l'histoire du catéchisme, en tant que 
re, a connu quelques vicissitudes au cours du 
e siècle, l’enseignement du catéchisme lui-même, 
i relevait de la liberté reconnue à l'exercice de 
“religion catholique par l’article 1% du Concordat, 
n'a subi d’alieintes sérieuses qu’au lendemain de la 
éparation, alors qu'on voulait punir l'Eglise, 
émble-t-il, d’avoir condamné la loi de rgo5 ct de 
s'être refusée à constituer des associations cultuelles, 
oir ci-dessous les n°% 12, 13, 17 à 22.) 

+ Même avant la loi du 28 juin 1833, qui proclama 
liberté de l’enseignement primaire, alors qu'aucun 
enseignement ne. pouvait: être donné sans l'autori- 
tion de- l'Université, les ministres des différents 
tes avaient toute liberté pour donner l’enstigne- 
nt religieux; à plus forte raison leur droit fut- 


- incontesté après la loi de 1833. — La loi du 


comme d'abus Mgr Gouthe-Soulard, archevêque 
510. A, t 14, pp 77-78; — Décret du Conseil 
4 août 1892, déclarant comme d'abus S> Em, le 
de Luçon : ibid., t: 15, pp. 73-75. 6 
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| des affiches apposées, outragé ou diffamé un citoyen. 
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y Cf. Décret du Conseil d'Etat, 1° juin 1892, décla- 


, archevêque de Rennes, et Mgr” Catteau, 
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28 mars 1882 ne changea rien à cet état de choses; 
elle ne parle de l’enscignement religieux que pour 
déclarer qu'il sera facultatif dans les écoles privées 
et qu'il ne pourra être donné aux élèves des écoles. 
primaires publiques qu’en dehors des édifices sco- 
aires (River, R. O. D., 1910, p. 282). Celle situas 
tion aurait dù s’affermir encore de par la loi du 9 dé: + 
cembre 1905, qui assure la liberté de conscience et- 
garantit le libre exercice du culte: nous verrons 
qu'il n’en fut rien. 


I. — Nature de l'enseignement religieux. 


6, — Antéricurement à la séparation des Eglises 
et de l'Etat, le catéchisme était considéré comme. 
un exercice du culle, et ceux qui l’empêchaient, 
l’interrompaient ou le relardaient par de troubles 
ou désordres Causés dans le temple ou autre lieu 
destiné ou servant actuellement aux exercices du 
culte, étaient passibles des peines de l’article 967 
du Code pénal (voir Dusrer et GoTTorREy, op. cit., 
1, p. 140 ; Fépou, Traité pralique de la police du 
culte, 10° édition, p, 36). 

A l'heure actuelle, il est certain que le prêtre qui 
fait le catéchisme ne célèbre pas le culte, que le 
catéchisme n'est pas une cérémonie du culte ; des 
précisions intéressantes ont été faites à cet égard 
dans la 2° séance de la Chambre des députés du 
22 juin 1905 (J. O. du 23, p. 2412), mais le caté- . 
chisme cst toujours regardé comme un exercice du 
culte : « Attendu, dit un arrêt de la Cour de cassa 
tion du 23 décembre 1909, que le ministre du culte : 
qui enscigne le catéchisme est dans l'exercice de 
ses fonctions pastorales et sacerdotales et que l’exer- 
cice de ses fonctions se confond évidemment avec | 
les exercices du culte... » (Défenseur du culte catho- 
lique, 1909, p. 106.) 

7. — Par suite, est passible d’une amende de 
seize francs à deux cents francs ct d’un emprison: 
nement de six jours à deux mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement, d'après l’article 82 de la loi 
du 9 décembre 1905, celui qui aura empéché, 
retardé ou interrompu un catéchisme par des 
troubles où désordres causés dans le local servant 
aux exercices d’un culte, D'après l’article 34 de Ii 
même loi, est passible d'une amende de cinq cents 
à trois milie francs et d’un emprisonnement d'un 
mois à un an ou de l’une. de ces’ deux peines seule- 
“ment, le ministre du culte qui, au cours d’un caté- 
chisme, aura publiquement, par des discours pro- 
noncés, des léctures faites, des écrits distribués ou 


chargé d’un service public, par exemple un insti 
tuteur public. Est passible enfin des peines de l'ar- 
licle 35 de la loi de 1905, celui qui au cours d'un 
catéchisme aura provoqué les enfants à résister aux 
lois ou aux actes légaux de l'autorité publique, par 
exemple en leur enjoignant de ne pas user de 
manuels scolaires condarmés (voir notamment Cass., 
Brio sun: Où D, IIS D::77): ' 
8. — [1 faut remarquer que l’une des conditions 
requises par l’article 32 est que les troubles où dé-. 
sordres soient causés dans’ le local où s'exerce le 
culte. ‘Tel est le cas, à notre avis, d’une ‘église 
d’une chapelle, d’une salle spécialement affectée aux 
catéchismes, d’une sacristie ou d’une arrière-sacristie, 
En ce qui concerne la sacristie et l’arrière-sacris- 
tie,’ la- jurisprudence s'était d’abord prononcée en 
sens contraire : Amiens, 12 novembre 1908 (R, O: 
D., 1909, p. 155) ; Rennes, 33 juin rgog (R. O. D. 
r909, p 498). Au contraire; la Cour de Nancy, dans 
‘un arrêt du 18 juillet 1910 (R. O: D., 1910, p. 560), 
a estimé que la sacristie est, à certains moment 


un local où s'exerce le culle : « Altendu que l'en- 
seignement préparatoire à la première communion, 
donné par le curé, qui remplit, ce faisant, un de- 
voir de sa fonction pastorale, est un acte de l'exer- 
cice du eulte ; qu'il s'ensuit que le lieu où le curé 
donne cet enseignement, en l'espèce la sacrislie, 
. annexe de l'église, est, tout au moins pendant qu'il 
_ le donne, un lieu affecté au eulte et où s'exerce le 
. culte... » 
. La Cour de cassation, à laquelle l'arrêt d'Amiens 
__ fut déféré, n'a pas, dans son arrêt du & novem- 
= bre 1900 (R. ©. D., roxo, p. 47), résolu la ques- 
tion, l'imprécision de la date des faits incriminés 
> lui ayant permis d'accorder au prévenu le bénéfice 
_ de la prescription ; toutefois le rapporteur, M. le 
conseiller Mercier, avait conclu que la sacristie, au 
moment où l'on y enseigne le catéchisme, est un 
lieu où s'exerce le culte (voir aussi la note de 
M, le conseiller Lx Porrrsvin sous l'arrêt précité 
D'=P;, 1010, 1. 977). 

Mais dans un arrêt du 23 décembre r909, déjà 
cité (Défenseur du culte catholique, 1909, p. 1oû), 
la Cour de cassation s'est formellement prononcée 
dans le sens de M. le conseiller Mercier : « Attendu 
que le ministre du eulte qui enseigne le catéchisme 
est dans l'exercice de ses fonctions pastorales et 
sacerdotales, et que, par suite, la sacristie ou 
l'arridre-sacristie dans laquelle est donné cet ensei- 
gnement devient un lieu où s'exerce le culte, dans 

& le sens de l’article 34 de la loi du 9 décembre 
190... » La sacrislie est done, quand on y fait le 
catéchisme, un loôsal où s'everce le culte dans le sens 
de l'article 32 de la même li, 

L'article 32 ne s'appliquerait pas si le catéchisme 
+ avait lieu ailleurs que dans les locaux où s'exerce 
le culte. L'article 261 du Code pénal punissait les 
désordres où les troubles causés dans un temple ou 
dans un « autre lieu destiné ou servant aciuelle- 
ment » aux exercices du: culte ; la rédaction de 
l’article 32 a donc pour effet de soustraire les 
locaux privés, par exemple ceux d'un presbytère, 
aux sanctions sévères qu'il prévoit et de restreindre 
notablement la sphère d'application de l'ancien 
article 961. Les catéchismes faits ailleurs que dans 
les locaux dont parle l'article 32 sont protégés dans 
les conditions du droit commun des réunions pu- 


_  -bliques ou privées, 
Fà Quant à l'article 34 de la loi 
._  quéra partout, si la condition de publicité est réa- 


de 190b, il s'appli- 
3 
$ FE lisée. Ce texte porte en elfet : « Tout ministre d'un 
k. - culte aui, dans les lieux où s'exerce ce culle, aura 
publiquement. outragé ou diffamé un citoyen 
chargé d'un service public... » Il faut remarquer, 
L d'ailleurs, que la question de lieu n'est iei qu'une 
circonstance attributive de compétence au profit du 
_ tribunal correctionnel ; dans les autres cas, le droit 
” commun, qui attribue compétence à la Cour d'assi- 
ses, reprendrait son empire. L'article 85 s'applique, 
: Jui aussi, si les délits qu'il spécifie ont élé commis 
publiquement dans les lieux où s'exerce le culle. 


IV. — Qui peut donner l'instruction religieuse. 


9. — Il faut ici se référer aux règles du droit 
. canon (Cod. juris can., canons 1329 et suivants). 
Tous ceux qui ont charge d'âmes doivent prêcher 
et donner l'enseignement élémentaire de la doctrine 
chrétienne, s remplissent ce second devoir en pré- 
rant les enfants à la réception des sacrements de 
= pénitence et de confirmation, en les inslruisant de 
| Hout ce qu'ils doivent savoir pour bien faire leur 


= développant l'instruclion chrétienne que ces enfants 


Un arrêt de la Cour de Bourge 
. mais cet arrêt fut cassé par k Chambre © 


première communion, en continuant ensuile et. k 
| (ee Lo D., 1910, p. 296), 
RSS TO PERLES 


u mes 
expliquer aux adulles le eatéchisme 1 CI 
et fèles d'obligation et Pie X leur a recommande 
dans son encyclique 4cerbo nimis, du 15 avril r90f| 
d'expliquer ainsi, en quatre ou cinq ans, le Cat 
chisme du Concile de Trente. | 

Le ouré qui ne peut, par lui-même, satisfaire + 
l'obligation d'instruire les enfants doit demander - 
concours des cleres résidant dans la paroisse et, « 
c'est nécessaire, recourir au zèle des laïques, parti 
culièrement de ceux qui sont affiliés à la € É 
de la « Doctrine chrétienne » ou à une autre d 
mème genre. L'encyclique Acerbo nimis exige, d! 
reste, de ceux qui sont appelés à enseigner le calé 
chisme une très sérieuse préparation. | 

10, — La liberté de conscience et la liberté du 
culle proclamées par la loi du 9 décembre tr 
comme le principe de neutralité qui domine t 
celle loi, exigent que la discipline ecclésiastiq 
s'exerce, ici comme ailleurs, sans aueune entrave! 
Tous ceux que le droit canonique habilite à de 
ner l'enseignement du catéchisme pourrônt d 
remplir ce devoir et exercer ce droit, sans Enr 
quelconque d'âge, de sexe, de diplôme ou de natio 
nalité. Dès avant la Séparation, la jurisprudence 
reconnaissait que l'instruction religieuse, qui com 
prend le catéchisme et l'histoire sainte, restait en 
dehors du programme officiel de l’enseignement pr& 
maire et pouvait être donnée librement (voir notam 
ment un arrêt de la Cour de cassation du 15 jui 
1888 : R. O. D., 1909, p. 705, note, et an arrêt & 
la même Cour, du 18 décembre r903 : Bull. de k 
Société générale d'éducation, 1905, p. 67). 


11. — Mème depuis que l'article 14 de la lo 
du 1% juillet rgor & interdit aux membres des» Com 
grégations religieuses non autorisées de diriger us 
élablissement scolaire quelconque où d'y donne 
l'enseignement, les tribunaux ont reconnu que le 
membres de ces Congrégations ne tombaient pa 
sous le coup de la loi lorsqu'ils exerçaient le ak 
de donner l'instruction religieuse (voir entre autre 
décisions l'arrêt de la Cour de cassation du-28 dé 
cembre 1903, qui vient d'être cité). a . 

L'article 1% $ 1° de la loi du 7 juillet r904, qu 
interdit aux congréganistes, quels qu'ils soient, l'en 
seignement de tout ordre et de toute nature, n* 
rien changé à celle situation ; dans une école, dam: 
une garderie ou ailleurs, les membres des Congré 
gations religieuses peuvent donner l'instruction: reli 
gieuse. | as DT 

V. — Matière de l'instruction religieuse. a 

12, — La Cour de cassation, dans un bon nombn 
d'arrèts, a considéré comme illégaux les empiéte 
ments sur le programme des écoles primaires 
d'après elle, toute te qui enseigne une ma 
tière quelconque de l'enseignement primaire, | 
l'exception des matières accessoires telles que 
gymnastique ou la couture, doit préalablement s 
soumettre aux déclarations prescrites par la loi di 
$8o octobre 1886. La première atteinte à la liberté 
à cet égard, apparaît dans l'affaire de M. l'abb 
Turlin, qui fut poursuivi pour avoir enfreint le 
dispositions de cette Joi en parlant aux enfants- 
catéchisme d’un certain nombre de faits qui relèver 
de l'histoire de France, notamment des Croisade: 

s acquilta M. ù 


de la Cour de cassation, le 26 novembre 

(R. ©. D., 1909, p. 700). La Cour d'Orléans 

de renroi, condamna l'inculpé le 5 ma 
à 35 francs _ 
Ss 


x 


# 


d'Or eva, il est vrai, quelques cir- 
ces défavorables à la cause ; c'est ainsi que 
e titre : « Conférences d'histoire du jeudi ». 
cincipe posé n'en était pas moins inquiétant : 
ndre, dit M. Aucusre River (R. O. D., roro, 
que l'enseignement religieux ne peut com- 
aucun élément historique, ce serait tout à la 
trageant pour la religion et contraire au sens 


la religion sans parler, par exemple, des 
utions, des hérésies, des conciles, et sans placer 
its dans leur cadre historique. » : 

t plus loin encore que la Cour d'Orléans, ear 
onstances défavorables à la cause ne se re- 
aient pas ici, le tribunal de Saint-Marcellin 
na, le 4 juin 1910, M. l'abbé Carrier, vicaire 
(Isère), à 200 francs d'amende pour avoir 
vant les enfants du catéchisme de sujets rele- 
l'histoire de France ou de l’histoire géné- 
ovis, Jeanne d’Arc, Galilée, le chevalier de 
, Giordano Bruno, Ferrer, la Saint-Barthé- 
Sur appel, la Cour de Grenoble abaissa le 
de l'amende à 25 francs, mais la Cour de 
rejeta, le ‘rg mai rgrr, le pourvoi de 
bbé Carrier (R. ©. D., 1911, p. 520). 

les tribunaux n'en sont pas arrivés là. Ainsi 
r d'appel de Dijon, dans un arrêt du 6 juil- 
© (R. O. D., 1910, p. 402), a jugé qu'on ne 
voir une incursion dans le domaine de 
dans. le fait qu'au cours d’une leçon d’his- 
sainte le catéchiste pose des interrogations 
tes sur un fleuve où sur une contrée pour 
idées des enfants et les aider à comprendre. 


Les décisions de jurisprudence ci-dessus 
es sont toutes antérieures à la guerre ; il 
spérer que si la Cour de cassation était saisie 
veau -de cas semblables, elle n'hésiterait pas 
re des arrêts plus libéraux. Si l'on poussait 
oses à l'extrême, on condamnerait tous les 
niers de lycées, qui, avec la complicité de 
enseignent à ‘leurs grands élèves bien des 
res qui relèvent de l’enseignement primaire, 
nseignement secondaire ou même de l'ensei- 
t supérieur. Et pourquoi ne pas exiger de 
rêtre qui prêche la Passion, par exemple, une 
tion d'ouverture de cours d’adultes, éonfor- 
nt à l’article 8 de la loi du 30 octobre 1886 ? 
Lucrex Crouz, et Tony GATTA, Guide juri- 
du clergé et des œuvres catholiques, p. 20.) 
ue gens, d'ailleurs, enseignent l’histoire sans 

e déclaration, par exemple les gardiens .des 


nationaux | 


— Où peut être donnée l'instruction religieuse. 


La loi ne mentionne, à cet égard, qu’une 
erdiction : « Les écoles publiques, dit l'ar- 
de la loï du 28 mars 1882, vaqueront un 
ar semaine, en outre du dimanche, afin de 
re aux parents de faire donner, s'ils le 
t, à leurs enfants, l'instruction religieuse, 


texte d’après lequel, sur la demande des 
e Conseil départemental pouvait autoriser 
tres des différents cultes ou leurs délégués 


nement religieux avait été annoncé et donné- 


n ; il est manifeste qu'il est impossible d’en- 


l’enseignement 


rs des édifices scolaires. » Le Sénat avait 


congé généralement adopté pour les écoles pri- 


dimanche, pour que les parents puissent, s'ile le 


- Chambre des députés repoussa cette disposition sur 
l'observation du rapporteur, Paul Bert, qui déclara 
qu'il importait, dans l'intérêt des études et de la 
paix publique, de séparer absolument l'école de 
l’église et l'instituteur du prêtre, 

Le bruit avait récemment couru, avec persis- 
tance, que les curés allaient être admis à enseigner 
le catéchisme dans les locaux scolaires, en dehor«x 
des heures de classe, et qu'une circulaire avait 
même élé adressée à certains préfets pour leur de- 
mander quel accueil serait fait dans Jeurs dépar- $ 
tements à celle innovation. Une question fut posés 2 
à ce sujet au ministre de l'Intérieur par M, Camille 
Planche, député, Le ministre a répondu qu'aucune 
circulaire, lettre ow ‘dépêche, n'avait été adressée 
aux préfets où à certains préfets, et que, plusieurs - 
journaux ayant reproduit sous diverses formes cette 
information inexacte, un démenti avait été commu- 
niqué à la presse et porté à la connaissance des 
préfets, le 24 mars 1980, avec prière de lui donner: 
la publicité désirable (J. O., 9 avril 1930, Déb. 
parl., Chambre, p. 1622). Gette réponse à été repro- 
duite dans la D. G., t. 24, col. 495. 


15. — Il est certain que les locaux dont il est 
question dans l'article 2 de la loi du 28 mars 1882 
sont ceux de l’école publique ; un prêtre peut donc 
toujours faire le catéchisme dans les locaux d’une 
école privée. Cependant une circulaire ministérielle 
du 12'décembre 1892 a interdit de faire le caté- 
chisme dans les écoles privées aux enfants des écoles 
publiques et a prétendu que l’enseignement reli- 
gieux ne peut être donné à ceux-ci que dans les 
églises et les dépendances des églises, Celle eireu- 
laire n'a aucune base légale, et l’on pourrait n'en 
pas faire état, mais il faut tenir compte, pralique- 
ment, d’un arrêt du Conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique du 8 juillet ro10, qui à vu une faute 
grave dans le fait, de la part d’une institutrice 
libre, d’avoir autorisé un desservant à donner ses. 
leçons dé catéchisme aux enfants des écoles pu- 
bliques et privées dans les locaux scolaires dont elle 
était responsable : le Conseil supérieur a estimé qu'il 
y avait là un cas de concurrence déloyale, 


16. — Un inspecteur d'académie a cru pouvoir 
aller au delà, Il a prétendu interdire à un prêtre 
religieux dans les locaux d'une 
école privée, alors même que cet enseignement ne 
s’adressait qu'aux seuls élèves de cette école (voir 
l'Ecole du 9 janvier x1914, p. 134, article de 
M. Laurenrie, reproduit dans le Bulletin de la! 
Société générale d'éducation, 1914, p. 786). Cette 
tentative n'a pas eu de succès ; il était trop elair 
que la liberté du culte, la liberté de conscience et 
le texte de l’article 2 $ 2 de la loi du 28 mars 1882, 
qui prévoit la possibilité d’inscrire l’enseignemènt 
religieux dans le programme des écoles privées, 
étaient ouvertement violées par un trop zélé fonce 
tionnaire. Tout au plus, l'inspecteur d'académie 
pouvait-il obliger la directrice de l’école à inscrire 
le prêtre, en qualité d’aumônier, sur le registre du 
personnel prescrit par l’aticle 29 du décret du . 
16 août 1901. L 


VIL. — Heures ef jours de l'instruction religieure. 


17. — Le catéchisme peut avoir lieu à n'importe & | 
quelle heure tous les dimanches et le jeudi, jour de. 


maires ; l'article 2 de la loi du 28 mars 1882 
déclare, en effet, que les écoles primaires publiques 
vaqueront un jour par semaine, en outre du 


“TL 


\.et arrèt du 17 novembre xg11 


désirent, faire donner l'instruction religieuse à leurs 
enfants.’ Paraissent donc illégales, bien qu'elles ne 
s’appliquent qu'aux écoles primaires supérieures, 
les dispositions de. l'arrêté du 18 août 1920 qui au- 
iorisent, le jeudi, certains exercices scolaires (voir 
l’acticle de M. LaunenriE dans le Bulletin de la 
Sociélé générale d'éducation, janvier-mars 1923, 
reproduit dans D, C., t 9, col. 1405-1406). 


18, — [Los autres jours de la semaine, la liberté 
de fixer les heures de catéchisme pour les enfants 
des écoles publiques est restreinte par l’article 80 
de la loi du 9 décembre 1905 : « Conformément 
aux dispositions de l’article 2 de la loi du 28 mars 
1882, l’enseignement religieux ne peut être donné 
aux enfants de six à treize ans, instruits dans les 
écoles publiques, qu'en dehors des heures de classe. 
— Il sera fait application aux ministres des cultes 
qui enfreindraient ces prescriptions des dispositions 
dé l'article 14 de la loi précitée, » 

IL faut certainement entendre, par les mots ensei- 
gnement religieër — les travaux préparatoires de 
la loi de 1882 le démontrent, — l’enseignement du 
caléchisme, qui faisait partie du programme général 
scolaire sous le régime de la loi du 15 mars 1850 et 
que la loi de 1882 a retranché de ce programme. 
L'article 30 de la loi de 190 ne doit done s'ap- 
pliquer que lorsqu'un ministre du culte rassemble 
des enfants dans le but exclusif de leur apprendre, 
de leur expliquer et de leur faire réciter Île caté- 
chisme et l’histoire sainte, Encore fut-il entendu 
(J. O., 29 juin 1905, p. 2 563) que la-sanctiôn ne 
frapperait que Je prètre qui enfreindrait systéma- 
tiquément la loi. L'article 1% de la loi de r90b 
garantissant le libre exercice du culte, tous les exer- 
cices religieux, messes, vêpres, enterrements, ma- 
riages, baptêmes, confessions, missions, retraites et 
prédications, qui ne s'adressent pas spécialement aux 
enfants, ne peuvent être visés par l’article 30, pas 
plus que les réunions sans but religieux, telles que 
les réunions de jeu et les promenades, Cependant, 
en verlu de l'obligation scolaire, les parents pour- 
raient être inquiélés et poursuivis, et les enfants 
punis. La Cour de cassation, au cours de ja période de 
représailles envers l'Eglise qui a précédé la guerre, 
a étendu d'une façon absolument abusive le sens 
des termes enseignement religieux. Elle a vu un 
enseignement religieux, au sens de l’article 80, dans 
les exercices d’une retraile de première communion : 
arrêt du 24 décembre 1909 (R, O0, D., 1911, p. 620) 
RO NE Er ONrS 
p. 597). (Voir sur celle queslion la note sous l’arrèt 
du 24 décembre 1909 dans la Revue des Instilutions 

culluelles, 1910, p. 85, et la notc de M. L. Jouarne 
dans la R, O, D., 1911, p. 184.) Les deux décisions 
de: la Cour de cassation sont d’autant plus surpre- 
pantés que 1e règlement scolaire des écoles primaires 
porte que, dans la semaine qui précède la première 
communion, les maîtres doivent auloriser les élèves 
à quitter l’école aux heures où ils sont appelés à 
l'église : M. Gaston Doumergue, alors ministre de 
l’Instruction publique, reconnut, dans la séance de 
la Chambre des députés du 17 janvier 1910, que le 
règlement scolaire impose Jà un véritable devoir aux 
instituleurs. Les déclarations de M. Doumergue, 
failes après l'arrêt de 1909, ne convertirent point 
la Cour de cassation, et, tandis que dans un arrèt 
‘du 9 décembre 1909 (R. O. D., 1909, p. 20) elle 
avait cassé un jugement de simple police qui, pour 
appliquer l’arlicle 30 à l'occasion d’une mission, 
n'avait pas fait connaître si l'enseignement reli- 
gieux avait été donné au cours de cette mission, 
d'arrêt du 17 novembre 1911 a cassé un jugement 


LR RE PS ire 
de simple police qui avait fc C 
que l'enseignement religieux n'avait pas été € 
au cours de la retraite de première commu 
La Cour de cassation à encore appliqué l'art 
dans le cas de coïncidence des heures de elas 
l’école publique ayec un examen de catéchisme 
du 24 décembre 1910: R, O. D., 19x17, p. 
avec les exercices d'une mission (arrêts du 25. 
1g1x et du 3 novembre 1g11: R, O. D., 
pp. 625 et 595.) Dans la première de ces 
affaires il était établi, en fait, que les prédica 
avaient interrogé les enfants de l'école publiqu 
divers points du çatéchisme, è 
19, — L'article 30 est-il pie si le 
fixe le commencement du catéchisme à l’heux 
finit la classe, ou termine le catéchisme à M 
où la classe doit commencer, de telle sorte qu 
enfants soient obligés à quitter l'école trop L. 
bien à y arriver en retärd P Le bureau de la 
ralion des amicales des instituteurs soumit la. 
tion au ministre de l’Instruction publique, le 
cembre 1908. M. Gasquet, directeur de l'en 
ment primaire, répondit que, consullé à ce : 
le garde des Soeaux, ministre de la Justice 
Cultes, avait exprimé l'avis « que les dispos 
de l’article 80 de Ja loi du 9 décembre 1906 
ètre interprétées en ce sens que l'enseigne 
religieux est donné aux heures de classe 4 
qu'il oblige J'élève à quitter l'école publique … 
la fin de la classe ou à n'y arriver qu'après le 
mencement de la classe », à $ 
C'élait oublier que les dispositions pénales 
toujours de droit étroit. La Cour de cassation, # 
inspirée ici, a jugé qu'en pareil cas le minist, 
culle ne saurait encourir les sanctions de l'artie 
(arrêts Cour cassation des 8, Ü, 10 et xb. 2: 
R;, O..D., 1910, p. 340, et rÿr:, p: 072) . 
20, — Il s'agit, dans l’article 80, d'une 
vention ; aussi la Cour de cassation a-t-elle 
dans un arrêt du 25 mars 1911 (R. ©, D... 
p. 625), que le caractère punissable de l’inf 
est indépendant de la bonne foi et de l'intentin 
l'auteur. Cependant le tribunal correctionne 
Toulouse, statuant sur renvoi de la Chambre 
nelle du x7 février 1919, a jugé le 17 mai 


CL: 


d'apprécier les circonstances du fait incrimi 
l'intention du contrevenañt et de rechercher # 
peine a élé encourue, et il à acquitté un où 
avec l'autorisation formelle dés parents, de bonn 
‘avait fait le catéchisme les jours de clusse, de She 
9 heures 1/4 du matin: Le ministère public 
un pourvoi en cassation, mais la Cour, le 14 
1913, se basant sur la loi d’amnislie du 31 
1918, déclara qu'il n'y avait pas lieu à statuer 
21. — L'article 30 $ à de la loi de 1906 @ 
qu'il sera fait application aux ministres des 
qui enfreindraient ces prescriptions des dispo» 
— et non pas seulement des peines — de l'art 
de la loi du 28 mars 1882, et cet article 14 ms 
voit de sanction que dans le cas d’une st 
récidive, Cependant, la Cour de cassation à © 
par trois arrêts du 5 juin 1908, du 24 dé 
1910 et du 25 mars 1911 (R. O. D., 1909, ps 
1911, p. 184 et p. 62), qu'il y a contraventit 
qu'un ministre du culle donne une premièy 
l'enscignement religieux pendant les heumw 
classe aux enfants de 6 à 13 ans qui sont à 
dans les écoles publiques. Le dernier des. 


les. boneux % 
— Plusieurs tribunaux Fa A police ont 
à juger des cas de coïncidence des heures de 
se avec une messe, une bénédiction du Saint 
rement..…, cérémonies du eulie au cours des- 
L elles aucun enseignement n'avait été donné. Ces 
ribunaux ont bien jugéen prononçant le relaxe. 
Trib. dé simple police de Plouescat, 3r décembre 
RAOSD;; AT, p.112 ; trib. de simple 
police Fa Grand- Pressigny, 21 août 1912 R. O, 
D., 1912, p. 475.) Le tribunal de simple police 
de Taulé (Finistère) avait condamné à. 1 franc 
amende un curé qui avait organisé une mission, 
laquelle prirent part les enfants des écoles publi- 
ques, mais où ne fut donné aucun enseignement 
eligieux : la Cour de cassation a cassé ce juge- 
ent le g décembre 1909 (R. O. D., 1910, p. 19). 
. 23. — Que décider dans le cas où un institu- 
ur garde ses élèves en dehors des heures régle- 
mentaires el les empêche ainsi d'assister au caté- 
-chisme ? — A notre avis, les parents peuvent for- 
mer un recours devant les supérieurs hiérarchiques 
“en remontant, si besoin est, jusqu'au ministre, La 
décision du ministre qui rejelte ce recours ou Ja 
décision négative qui résulte du silence gardé pen- 
nt quatre mois donne ouverture à un recours 
pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat. 
Les parents et le curé intéressés pourraient aussi, 
si l’instituteur agissait par malvcillance et par esprit 
sectaire, le poursuivre devant la juridiction civile, 
en verlu de l’article: 1382 du Code civil. 


Chanoïne Luce Crouzr, 
professeur à-l'Institut catholique de Toulouse. 
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1, — La question des manuels scolaires est l'une 
de celles où le conflit peut apparaître le plus au 
vif du devoir organique de l'Etat d'assurer « la. 
Bberté de conscience » (L. 28 mars 1882, art. 1%, 2; 
og décembre 1905, ert. 1%) et du Aroit, “€ aussi 
déterminé que le droit de propriété ou la liberté du 
commerce et de l'industrie n (voir Haumiou, Prin- 
cipes de droit publis, 1916,-2° éd., p. 47%), reconnu … 
(cf. Cons, Et, 80 avril 1609, commune de Saint- 
Memmie: S., xgro, 3, bo) aux pères de famille 
à ce que ne soient ni détruites ni heurtées les opi- 
nions ou les croyances tenues par eux pour essen- 
tielles ou respectables à l'égard de leurs enfants, 
Elle met, de la sorle, en cause la règle de la 
« neutralité », laquelle est elle-même une des faces 


LEMY, Traité élémentaire de droit administratif, 
1930, 12° éd,, p. 889, nor 2. — Rp. PAUL BERT, 
Ch. dép., 4 déc. 1880: J, O., Déb. parl., p. 11 94r, 
col, 1; Jues Ferry, Sén,, 12 mars 1882, ibid.). 


2. — Notions, en vérité, assez imprécises, fuyantes 
et disputées. « Il est impossible de prononcer une 
seule phrase qui seit neutre.., de faire une leçon 
d'hisioire neutre. Etre neutre, c’est être nul », a L 
écrit M. JuLes Payot, « La culture morale à l’école 
primaire », dans la Revue sud-américaine, n° 7. 

Pourtant Jules Ferry, le promoteur principal de É 
l'école neutre, en avait tracé celle ligne aux in- 
sliluteurs (Cire. 17 nov. 1885: R. O. D., 1gro, 
P- 397) : « Au moment de proposer aux élèves ‘un. 
préceple, une maxime quelconque, demandez-vous 
s’il se trouve, à voire Connaissance, une seul hon-. < 
nêle homme qui puisse être froissé de ce que ei 
vous allez dire, Demandez-vous si un père de 
fomille, je dis: un seul, présent à votre classe et 
vous écoulant, pourrait, de bonne foi, refuser son 
essentiment à ce qu'il vous entendrait dire. Si oui, 
abstenez-vous de le dire ; si non, es hardiment, 
car ce que vous allez communiquer 
n’esl pas votre propre sagesse, c'est TS] une de 
ces idées d'ordre universel que plusieurs siècles de 
civilisation ont fait entrer dans le patrimoine de . 
l'humanité, Si étroit que vous semble peut-être 
un cercle d'action ainsi tracé, faites-vous un devoir. 
d'honneur de n’en jamais sortir ; restez en deçà d 
cette limite plutôt que de vous exposer à la fran- 
chir, Vous ne ioucherez jarmais avec irop de scru- 
pule à æette chose délicate et sacrée, qui est la. 
conscience de l’enfant. » Et c'est à ces « paroles Ee 
éclalantes et à la fois préeises » que se référait 
M. Viviani, disant, comme ministre de l'Instruction 
publique, à la Chambre des députés, L 2! jan 
vier 1918 (J. O., Déb. parl., p. 63): La ne 
iralité est une règle générale qui ne Mere pas 
dans un Lexle ; dans ces conditions il n’est pas dow- 
teux que nous devons avoir recours, pour en don- 
ner des définitions, toutes critiquables, à des inter- 
prétations ; et, à cet égard, je ne trouve pas que 
M. Dessoye a eu tort lorsqu’ il a dit que la neutra- 
lié était une question de tact et de mesure, La 
neutralité consiste, pour eelui qui veut l’observer, 
à se souvenir perpétuellement qu'il est en pré 
sence d'enfants ; que telle vérité qui peut être dit 
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par exemple, devant des hommes ne peut pas être 
dite parce qu'il est en présence d'enfants. Pour 
celui qui veut la respecter, la neutralité consiste 
à se souvenir qu'il ne doit pas abuser de son âge, 
Je la fonction dont il est investi par le gouver- 
nement, de l'autorité intellectuelle que peuvent lui 
donner ses études [...] pour essayer de faire 
. pénétrer ses idées personnelles, qu'il a le droit de 
: défendre ailleurs, mais qu’il n’a pas le droit d’in- 
- diquer dans l'école, » Or, le 1r septembre 1909, 
la Leltre pastorale des cardinaur, archevêques et 
évêques de France, sur les droits et les devoirs des 
parents relativement à l’école (H.10.%D.; 1900 
= p. 548) tàâchait à révéler aux fidèles la mise en 
péril par l'enseignement Jaïque de leurs plus hautes 
aspirations spirituelles et l'entreprise de destruc- 
tion de leur foi par certains livres, de morale, 
d'histoire ou de lecture, & dans lesquels apparaît 
- davantage l'esprit de mensonge et de dénigrement 
envers l'Eglise catholique »: Un livre de Georges 
Valois et François Renié, Les manuels scolaires 


(x vol., xrorr, xv-44b p.), s'est, de son côté, 
donné pour objet, par l'analyse et la collection 
d'insinuations, de’ confusions ou de mutilations 


relevées dans plusieurs de ces manuels, de faire 
« apercevoir une fois de plus devant la foi et devant 
la raison, devant l'Eglise et devant la patrie, les 
. mêmes adversaires ». (P, vu.) (Cf. G. pe La Gurrron- 
niène, dans le Correspondant, 25 mai 1908, reprod. 
R. O. D., 1908, p. 376.) 

3. — Du point de vue pratique et technique, il 
y a licu de dégager ici les éléments où cette ques- 
- {ion se ramène, à savoir Je choix des livres de 
classe, Je «droit des autorités préposées à Ja sur- 
* veïllance de l’enseignernent, les moyens de se 
plaindre et d’agir appartenant aux administrés avec 
chance d’'oblenir justice, Sur ce dernier point les 
solulions acquises le sont d’une manière commune, 
lont à l'égard de l'Alsace que du reste de la 
France ; quant aux autres, la loi française n'est pas 
-intégralement appliquée dans les trois départements 
recouvrés. Ici et là, au demeurant, la difficulté a 
consisté, au milicu de raisons s'entre-croisant et se 
. contrariant même, à faire leur place, dans la pro- 
- cédure du choix des livres scolaires, qui est un 
point capital du plan d'études et de l'organisation 
TS pédagogique, aux convenances des maîtres, aux 
 prérogalives de l'autorité académique, aux vouloirs 
des parents d'élèves ou de leurs associations: aux 
maîtres il importe de laisser quelque faculté de 


désignation, à peine de leur imposer, implicite- 
. ment, emais réellement, une doctrine, un système 


de morale, un dogme historique, une méthode 

scientifique (cf. Cire. 20 juillet 1913: R: O. D., 
1913, p, 525, col. 1) ; l’intervention de l'autorité 

académique en Ja matière est naturelle, découlant 

non point, à vrai dire (v. l'opinion appatente, qui 
* serait fausse, de Viviani, Ch. dép., 16 janvier 1914 : 
9. O., Déb, parl., p. 4o) de la Constitution, mais 
. de la loi même du 27 février 1880 et, mieux en- 
core, de Ja qualité de chef hiérarchique du ser- 
- vice; les parents réclament de surveiller l’ensei- 
-gnement sur ce thème, de plus en plus appuyé 
(ef, L. Rozranv, « Les décrets relatifs au choix des 
manuels scolaires », dans Revue du droit public, 
À 1914, P . 415), que Jes particuliers doivent être asso- 
_ciés au ‘fonctionnement des services publics, qu'ils 
peuvent « valoriser » les lois administratives comme 
Jos civiles, et qu'à tout le moins ils ont aptitude 


à s'ingérer dans le contrôle de l'exécution des 
services (cf. Haurrou, note s,. 
ANière Jon 


Cons. d'Et., 0 jan- 


:Ghapuis; Porteret, . Pichon : S; 


CRE 
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: scolaires et de méthodes d'enseignement, 


de ere un grand rôle en l’une et l'au 


rgrr. | des commissions, Des interprétations, 
un 1e 


3: 4 Sa 2; Rae +. nu, p. 49), leur 
action étant ainsi conjuguée ou spontanée selon les 
cas qui nécessitent ou légitiment cette collaboration. 
Toujours est-il que s'’observent en la matière des 

oscillations législatives. ou. réglementaires, Mmesu- 
rées et conditionnées par la jurisprudence. 


$ I. Le choix des livres. 


4. — Les choses ont pris un lour nouveau ou, 
pour mieux dire, ont glissé sur un autre terrain, . 
le jour où, de par la législntion de 1886 et de. 
1889, la fourniture gratuile, totale ou partielle, des 
livres est passée aux communes: dans le passé =: 
fut possible de discuter, et même de nier, l' : 
gation des parents d’ acquérir pour leurs enfants 
des livres de classe déterminés (cf. Conclus. Mar- 
GUERIE s, Cons. d’Et., 8 août 1884, Anaclet : © 
Lebon-chr., p. 705 ; Se 86. 3. 31; D., 86. 3. 4); 
dorénavant la question est non de fourniture, mais 
d'usage des livres, Or la désignation de ceux-ci 
a fait l'objet de prescriptions successives, tantôt | 
pour étendre ou élargir les compétences et les. 
attributions, tontôt pour faire disparaître des pres-” 
criptions et instructions untérieures « toute obscu … 
rité et toute ambiguité » (cire. 20 juillet 1913: 
k. O. D., 1915, p. B24). de 

Un arrêté ministériel du 18 janvier 1887 Sir 
L. ann.; 1887, p. 211; Jèzx, Notes de juris 
dence, dans Revue du droit publie, XXVIII, 1915 
pP- 74- 76), est à l'origine de toute celte réglemen- 
tation: pris par Je ministre de l'Instruction pu- 
blique en vertu des pouvoirs à Jui conférés par 
l'art, 16 de la loi du 30 octobre-1886 et depuis lors 
confirmés par l’art. 48 de la loi du rg juillet 1889, 
mod. 25 juillet 1893, il a été déclaré d'une auto- 
rité légale par la Cour de cassation, Crim., 7 juil. 
let 1910, Mgr Laurans (S., 1910, 1. 464 ; D., rqrr. 
x 26 5; R° 0. D.; 1910, p.492 note “p). La ligne 
générale, ‘persistante, du système ést que, tous es 
ans, au cours de ‘la première quinzaine de juillet, 
instituteurs et institutrices titulaires de chaque can- 
ton, réunis en une conférence spéciale, donnent et 
transmellent à l'inspecteur d’Atadémie une liste” 
de livres propres à être mis en usage dans les 
écoles primaires élémentaires publiques (D., 1597 
art. »0, 22). Dans la leitre de Ja loi, telle que 
l’établit en dernier lieu et par abrogation des 
règles antérieures le décret du 2r février 1914 = 
Sir., L. ann., 1914, p. 636), les listes cantonales 
sont revisées, au chef-lieu du département, par 
une commission formée des inspecteurs primaires, 
du directeur et de la directrice et de professeurs 
et de maîtres des écoles normales, et de deux délé- 
gués cantonaux. siégeant sous Ja présidence de l'in- 
specteur L'Acadénes en fait, cetle réunion n'est. 
pas tenue, non plus qu' annuellement une liste | 
n'est reprise et renouvelée :- il advient seule” 4 
(cf. Decprcn, y° « Régime de l’enseignement »,. 
dans Réperloire de droit et de jurisprudence, 
d'Alsace-Lorraine, n° 251, p. 709) qu'à la confés 
rence pédagogique où, d’an à an, l'inspecteur 
d’Académie entretient ses subordonnés de problèmes - 
des pro 
positions soient faites pour ou contre un. de | 
(cf,, sur r la manière dont est faite l'inscriplion des 
observations critiques, Temps du 22 octobre 000) 

5. — Plusieurs points, en tout cas, se dégagent 


de cette législation : : 
Le dessein de remettre au personnel techniqu 
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apparence, mais très effectivement 
(ef. Vivran, Ch. dép., 19 janvier 1914, 
cit., p. 63), ramenaient aux commissions Can- 
tonales l'examen et l'inscription des livres, par le 
fait qu'elles réduisaient les facultés des commissions 
“départementales à faire renvoi du catalogue, le cas 
héant, aux cantonales, et qu’elles ne reconnais- 
aient aux recteurs, à propos de livres indésirables, 
que des moyens de persuäsion, hormis tout pouvoir 
propre d'inscription ou dé radiation (voir GoBron, 
Législation et jurisprudence de l’enseignement, 
-3° éd., p. 221). En fin de compte, d'ailleurs, les 
-compélences ont été liées et réduites : celle de la 
“commission cantonale liée par l'obligation d’un 
rapport motivé et d’un vote sur toute proposilion ten- 
dant à la suppression ou à l'addition d’un ouvrage ; 
: celle de la commission départementale réduite à l’éla- 
-blissement non plus d’un catalogue, mais de la liste 
à adresser au recteur des radiations ou des complé- 
ments recommandables (D., 2 février 1914, art. 2. 4). 
b) L'infirmité des prérogatives rectorales ou 
inistérielles : 
_ Celles des recteurs, sans doule, ont été touchées, 
à son heure, par Je décret du 1° juillet 1913 
(R. O. D., 1913, p. 4gr), qui tâcha à les élargir ou 
"vivifier : aussi bien celui-ci les porta au droit 
-« d'arrêter définitivement » le catalogue des livres 
et les assortit, au préalable, de la faculté de saisir, 
“avec observations, pour nouvel avis, la commission 
- départementale ; mais l'explication contenue dans 
a circulaire du 20 juillet 1913 (loc. cit., p. 6525, 
col.. r in f.) est plutôt de limitation de ce droit de 
veto : « Vous êtes auprès des familles le répondant 
de la valeur éducatrice et morale des ouvrages ‘qui 
sont mis entre les mains des enfants, et, au regard 
de l'Etat, l'arbitre en la sagesse et eñ la prudence 
- de qui il se repose de l’un des devoirs les plus 
importants de sa fonction. Pénétré de cette double 
= mission, vous examinerez avec la plus grande atten- 
tion. la liste soumise à votre approbation. Le décret 
me vous habilite pas pour faire vous-même une pro- 
position et pour substituer un livre à un autre ; il ne 
vous confère qu’un droit d’improbation, c’est-à-dire, 
en définitive, de veto. Ce droit, il ne convient de 
exercer qu'avec une extrême circonspection. » 
Celles du ministre demeurent ce qu’elles étaient : 
Je pouvoir, qui appartenait au ministre, au temps de 
Farticle 5 de la loi du 15 mars 1850, d'établir lui- 
ême la liste des livres, a disparu. ; l'unique faculté 
est, après avis de la section permanente du Conseil 
supérieür de l'instruction publique (art. 4 L. 
7 février 1880 ; Derrecu, Statut de l’enseignement 
supérieur, 1931, 2° éd., p. 115), d'en interdire 
certains (art. 4, al. 2 D. 2 février 1914 ; cf. Cons. 
Et., 17 janvier 1913, Lachaize, Lapique, 2 arrêts : 
R. O. D., 1913, p. 83, 84 ; Lebon chr., p. 8x). 
a crainte a été ressentie ou déclarée de, diver- 
gences dans les décisions des recteurs quant à la 
radiation de manuels ; et celle-ci a été reportée au 
seul ministre, parce que politiquement responsable 
du fonctionnement du service de l’enseignement 
primaire (cf. Vivrani, Ch. dép., séance du 19 janvier 
mro1# : loc. cit., p. 64 ; Exp. mot. du proj. de 
au Cons. supér, instr. publ. : Temps, 
o février 1914). IS ; ; ; 
_ c) La volonté, revenue à son point de départ, 
. d'empêcher l'immixtion de toute personne étran- 
gère à l’enseignement et à l'administration dans 
struction primaire (cf. D. 18 janvier 1887, 
144 et 145, al, 2), et donc spécialement d’éloi- 
es familles de la procédure de désignation 
res, En 1886, toutes les protestations contre 
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cet éloignement systématique (Le Provosr ne Law 
ay, Sén., 19 oct. ; amendement Lecomnrre, Ch. dép. 
28 oct, ; Sir., L. ann., 1887, p. 290, col. 2, note a. 
et p. 8/42, note 136) échouèrent : les illusionss et let 
aphorismes sur le régime représentatif s'altachaïent, 
comme à une source Où à une garantie suffisante dé 
prise officielle sur l’école, à l'existence des com: 
missions cantonales et départementales, quelle que 
füt leur nalure ou leur origine tout administrative 
et limitée l'étendue de leur compélence (cf., sur 
ce dernier point, Cass. Crim., 15 décembre 1883: 
S., 84, 1. 4ox, av: note E, Villey ; et Cons, d'Et., 
16 mars 1883, Commiss. scol. de Luvaur, av. conel. 
Marcuere, dernière partie : Lebon chr., p, 290). 
En 1913, les tendances étaient tout autres ; aussi 
Je décret du 1% juillet s’appropria-t-il l’idée qui se 
trouvait dans les projets plus anciens de M. Dou- 
mergue, ministre, et du Conseil supérieur de l’fan- 
struction publique (cf. leur analyse dans une pro 
position d'initiative parlementaire L. Marin, 1910, 
reprise sous forme d’amendement Louis Marin et 
Paul Simon, Ch. dép., 16 janvier 1914: loc. cit, 
p. 31): l’idée consistait soit à admeltre la rémise 
à l'inspecteur d’Académie d'observations écrites 
faites par les pères de famille à l'encontre du 
Catalogue départemental, soit à introduire dans les 
conférences cantonales des représentants des pa- 
rents ; le décret reçut donc les pères de famille, 
comme en une sorte d'enquête de commodo  &. 
incommodo (cf. cire. 20 juillet 1913 ; et L. Ro 
LAND, Op. et loc. cit., p. 420), à présenter doléances 
ou critiques contre le projet de la commission 
dûment publié au Bullelin départemental où au 
Recueil des acles administralifs et déposé au.setré © 
tariat de l'inspection académique avant d’êlre trans- 
mis au recteur, En 914, le décret du 21 février " 
fut nettement regressif sur ce point, comme à pro 
pos du rôle du recteur: l’idée triomphante a élé 
que l'instruction doit demeurer chose des maîtres … 
qui la donnent et, au besoin, de l'autorité dont ils ” 
relèvent (cf. discours Vrviamr, Chambre, : 
19 janvier 1914; loc, lil., pp. 42, 53) ; et les 
concessions extrêmes paraissent être, -au profit des 
simples citoyens. et de leurs associations, de les 
faire participer au contrôle, soit de la fréquenta- 
tion scolaire (cf. projet Srxre, sur la fréquentation … 
scolaire, 17 novembre 1911: R, O. D., 1911, p. 579, 
col. 2), soit de la bonne marche mâtérielle de l’école ” 
(Gpr, proposition Ferpivann Buisson, 6 mars 19115 
ibid., p. 207, col. 2) ct à l'avantage des familles, 
de les faire représenter, en ajoutant, en la per- 
sonne des délégués cantonaux, un élément exté- 
rieur sujet en soi à quelques critiques (cf. Vivran, 
19 janvier 1914 : loc. cit., p. 63 ; Louis Mar, 0 
et loc. cil., p. 68 ; Rozrano, op. et loc. cil., p. 425 
C'est donc dans une autre voie qu’ils pourront, en 
une forme individuelle, privée, judiciaire, se 
plaindre du livre mis entre les mains des enfants, 

6. — En Alsace-Lorraine, la situation fut autr 
ment réglée : la loi locale ne donna indiscutable- 
ment aux commissions scolaires (Ortschuluorstandi 
de la loi du 24 février 1908 aucun droït de choisir 
les livres que les ordonhances des 2 février et 
3 mars les appelaient à acquérir en la même qua- 
lité où elles les intéressaient à la gestion du maté- 
riel scolaire : l'introduction et l'emploi des 
manuels, et généralement des moyens d’enseign 
ment convenables (die zulaessigen Lehrmittel), dépen 
daient d’une décision spéciale de l’autorité acadé 
mique, du président supérieur et, plus tard, de 
l’Oberschulrat (Rpr. L, 12 février. 1873, art. 
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(v. Derrecu, op. et loc. cit., n° Ge: p. 709) qu'à 
rappelé et maintenu en vigueur la circulaire rec- 
torale du 3 octobre 1019 “(Bulletin départemental 
de la Moselle, 1920, p. 10), afin de dissiper cer- 
taines équivoques : il importait de sauvegarder « ce 
certain équilibre des sentiments » (Haurtou, note 
. s. Cons. d'Et., à février 1917, commune de Lésigny: 
AN: 200 3. ht, col. 3; Notes d'arrêts, t. L°, 
. 412) qui aide à la coordination des activités et 
des inilialives ; or, en pareil ordre de questions, 
l'autorité ne se partage pas, et les glissements à 
gauche ou à droite lui sont également funestes. 
- De fait, le 2° Congrès des catholiques d’Alsace, 
réuni à Mulhouse, en septembre 1923, au même 
lemps qu'il réclamait la sauvegarde du caractère 
confessionnel des écoles, chargea son Comité central 
«' d'agir de telle sorte... 2° que le recteur d’Aca- 
démie, se conformant à son devoir légal, n'’ad- 
mette dans les écoles confessionnelles que des ma- 
nuels scolaires conformes au caractère confessionnel 
de l'école » (Bull. ecclésiastique de Strasbourg, 
n° 15 octobre 1925, p. 306), Quelqu:s mois aupa- 
ravant, une communication épiscopale, répandue par 
a Ligue des catholiques (ibid., n° 15 avril 1923, 
p. 109), avait attesté et mis à profit la souplesse 
du régime : après avoir rappelé aux instituteurs 
leur droit de choisir les livres de classe d ’après leur 
valeur pédagogique et eu égard aussi à leur cor- 
respondance tout ensemble à « l'idée nationale 


dans nos écoles de France », à la « conception 


catholique .», surtout pour les matières « où la 
religion doit entrer cn ligne de compte », elle 

_ y joignait, pour la fonder, cette déclaration : 

. « Il dépend d'eux, et d'eux seuls, que les manuels 

: scolaires d'hisloire et de lecture ne soient pas des 
= ouvrages neutres. Les maîtres usent d’un droit qui 
leur est reconnu par l'autorité académique ; ils ne 
s'exposent donc à aucun blâme, à aucune répri- 
mande, s'ils introduisent dans une école catholique 
des manuels d'inspiration catholique, pourvu que 
ces livres n'aient pas élé nommément prohibés par 
M. le ministre de l'Instfuction publique ou par 

. M. le recteur, et qu'ils ne soient pas en opposition 
avec les règlements arrêtés pour les écoles primaires 
publiques des ‘trois départements recouvrés. » (Cf. la 

… liste jointe au tract et à celle publiée au Bulletin 
- ecclésiastique, 1919, pp. 55, 87 et suiv., et Cpr, le 
” cataloguè des manuels scolaires du Musée péda- 
_ gogique régional de Strasbourg : Bulletin départe- 
… mental, décembre 1922, p. 24.) Ainsi le procédé, 
- hormis des critiques et des empiétements possibles, 
évite la raideur, qui peut apparaître systématique, 
des listes ; il a simplement réservé Ia faculté 

. (cf. pour une application, cire. rectorale, 19 janvier 
1922 : Bull, départ., 1923, p. 13) d'interdire extraor- 
dinairement lel ou tel ouvrage; il garantit dans 


l'usage des livres une véritable liberté morale, celle: 


- là même que semblent définir et souhaiter certaines 
_ lettres épiscopales (cf. lettre de Mgr CnoLrer, év. 
_ de Verdun, 6 sept. 1912, sur Les manuels scolaires 
condannés et les dispenses de l'Index épiscopal ÿ 
_R. O. D., 1912, pp. 485, 492). En tout cas, cer- 
_ taines affaires y ont trouvé leur solution : tel, l'in- 
 cident du catéchisme de Strasbourg soulevé par 
_ une circulaire de l'adjoint au maire (cire. IVa, 
_ n° 126), donnant, le 10 mars 192r, aux directeurs 

d'école invitation à arracher un certain nombre de 
pages (pp. 188- 204 de l'édition allemande) du caté- 

_ chisme catholique, jugées par lui empreintes d'un 
esprit trop peu français (Gpr. l’Elsaesser, n°5 6 et 
8 avril ; Journal d'Alsace-Lorraine, n° 8 avril. — 
Rep. discussion au Conseil municipal, 13 avril ; 


sions de l'autorité publique, passible des pre de 
( 


« Documentation Catholi 


 JAcQUuES Tatin TA _. demananete en 
Alsace et Lorraine, 1922, p. 250) ; la question 
ayant été portée au Conseil consultatif, le com- 
missaire général de la République, à la "séance du. 
13 avril, fit connaître (Pr, verb, du C. G., fasc. 2, 
pP. 23- -24) le triple point de vue de l'administration, ; 
à savoir que la détermination des livrés à intro- 
duire dans les écoles ne peut être abandonnée aux. 
appréciations diverses des municipalités respectives, 
est sujelte à l'autorisation du recteur et, en ce qui. 
concerne les livres touchant à l'enseignement de . 
la religion, ressortit, sauf les révisions où. renou- » 
vellemenis nécessaires au gré du sentiment natio- : 
nal, au choix de chacune des confessions! 24 


$ 2. Les voies de recours. 


JR difficultés sont nées de la résistance 
des enfants à faire usage de tel du tel des livres 
choisis pars Re maîtres. Résistance spontanée par- 
fois, mais plus réellement, à l'ordinaire des choses, 
dirigée ou conseillée par les chefs de famille, et 
souvent inspirée à ceux-ci par le clergé. Aussi bien. 
l'intervention de l'autorité religieuse, sous forme de” 
condamnations ecclésiastiques portées contre cer-. 
toines opinions émises et contre cerlains livres 
publiés à l'usage des enfants (cf., sur la possibi- 
lité de ces condamnations, déclaration de Mgr Lau- . 
nas devant la Cour d’Agen : R. O. D., 1909, 
p. 482; Rpr. Trib. corr. Cahors, 24 mai, et Agen, - 
4 août 1909; .ibid., pp. 481, 485) est-elle fatale, et 
de grosses Conséquences : elle déclanche pour les 
fidèles le devoir religieux d'obéir, à peine de sanc- 
tions religieuses (voir, sur ces peines, FAmi du 
Clergé, 21 juillet r910, p. 637, et les réponses très. 
prudentes du cardinal Merry nez Var à Mgr Gau- 
they, archevêque de Besançon : R. O, D., 19rx, 
p- 521, et divers mandements ou lettres épiscopales : 
ibid., 1909, p. 107), au magistère de l'Eglise ; elle 
oblige le clergé à promulguer les décisions de l'au-! 
lorité ecclésiastique, en averlissant les laïques de . 
leur caracière obligatoire (cf. lettre de l'abbé Gar- 
RAUD, 30 juin 1908, au président de la commission 
d'enseignement de Ja Chambre des députés : 
R. O. D., 1909, p. 106, col, 1) ; du même coup, 
elle a posé, quant aux ministres du culte, la ques- . 
lion de savoir si les propos tenus par eux dans 
cel ordre d'idées et à ces fins ne constituent point » 
une provocation directe à mettre obstaclé aux dr 


77e 


À 


l’article 35-de la loi du 9 décembre 1905 (Cpr. Cass. 
Crim., 8 déc. r910, abbé Sansinena, et 9 Sectes à 
1910, P. G. Riom: R, O. D., 1911, p- 97 ; S., 1912. 
1. 4S8r, av. note Roux ; — 3 février RAR 
P. G. Douai: ibid. P- 248, ct Paris, 21 octobre 1911, 
abbé Verdier : ibid, p. 628); celte controverse sera F 
traitée là où il convient, à propos des Ministres : 
du culle et de la Provocation à la résistance ; il 
pe s'agit ici que des sanctions de celte résistance 614 
des moyens ouverts aux pères de famille pour faire : 
triompher leurs critiques du choix des livres faits” 
par les autorités compétentes. 


8. — A) Des textes organiques sur la dcptasl 
des écoles primaires publiques (L. 27 févr. 1880, : 
art. 5: 30 Fes 1886, art, 16 ; r9 pe 1889; * 
art. 48-2°, mod. 25 juillet 1893 : R. O. D., 19x1, 
p. 455 E 18 janv. 1887 art, 32 [ éc. prim. 
supér.] et 29 [éc. prim. ‘élément.] ; ensemble 
arrêté du 18 janvier 1887 : ibid., p. 547 : règl. 
admin. publ. 29 janvier 1890 : ibid., p. 42}, i < 
résulte que les sanctions contre le refus par 
res de se servir d’ un ouvrage a par) 'insti 


ss RS 


our l'école qu'il dirige sur la liste des 
et des éditions de livres : Bourges, 3 dé- 
1908, abbé Turlin : R. O. D., 1909, p. 28) 
dans les conditions réglementaires sont la 
tive de l'autorité universitaire. — Préroga- 
arge en un sens : les sanctions peuvent con- 
én l’une ou l’autre des peines prévues par 
s et règlements contre les fautes à la disci- 
@ ; l'exclusion temporaire de l'école est l’une 
s (cf. Cons. d’Et., 8 avr. 1911, Rosselin, Jan- 
ouvegnon, Huguet : Lebon chr., p. 48r ; 
D., 1912, p. 21x), et elle peut être prononcée 
ar l’instituteur au maximum pour trois jours, 
lpar l'inspecteur d'Académie pour une durée, 
on indéfinie, du moins indéterminée, jusqu'à la 
sion de l'enfant (Cons. Et., 8 déc, xg11, 
éaux : Lebon chr., p. 1168 ; R. O. D., 1912, 
8), ou. à l'interdiction éventuellement pronon- 


union et d'occupation entre temps des enfants 
s de l'école, H. Reveroyx : R. O. D., x1909, 
). — Prérogative stricte en un autre: la 
ission municipale scolaire instituée. pour 
er l'exécution de la loi du 28 mars 1882 ne 
t y prétendre et s’y risquer, étant donné le 
qui -ressort pour elle de l'élaboration des 
10 et 12 de la loi (voir les conclusions, sur 
moyen, du commiss, de gouv. MARGUERIE, 
ns. d’Et., 16 mars 1883, Commission scolaire 
ävaur, précité : Lébon chr., p. 2go); bien 
qu'elle ait un pouvoir d'appréciation absolu 
ard: des justifications d'absence, ellé est sans 
pour retenir, à raison de leur objet même, 
nés de ces excuses, spécialement celles qui ont 
rt avec le contrôle et la direction de l'ensci- 
ent primaire et mettent en cause la nature 
mode de l'instruction. Ici comme en d’autres 
Maines, doit sortir son effet, celte idée que le 
Vice public et les fonctions publiques sont choses 
lales, relevant des, gouvernants, des organisa- 
Hs techniques et professionnelles, des autorités 
tiques où sociales. Cependant demeurent les 
bles prononcées au prélüde de la discussion de 
de 1882 et affirmant, comme pour en tracer 
ienification, au chef de famille que « rien ne 
. enseigné dans cette école qui puisse porter 
inte à la liberté de conscience de son enfant 
à la sienne propre », Le principe s’y trouve des 
amations que les parents, s'ils estiment tel ou 
livre rédigé en violation du principe de la 
ütralité scolaire annoncée et consacrée par la loi 
à 22 mars 1882 comme une conséquence du 
ime nouveau de laïcité, sônt en droit de porter 
ant les autorités compétentes : il leur appartient, 
effet, soit de demander au ministre de l’Instruc- 
h publique de prononcer, par application de 
icle 4 de la loi du 27 février 1880 et après 
s de la section permanente, l'interdiction dans les 
es publiques des livres incriminés, — soit, en cas 
silence ou de refus du ministre, de se pourvoir, 
» excès de pouvoir, devant le Conseil d'Etat. 

— B) Le recours administratif a.sa source dans 
Mexles mêmes ; et il n’a été que d'en affirmer la 
re, spécifier les conditions, dégager la portée. 
n'est pas là, dit M. Picmar en ses conclusions 
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u livre par le ministre (cf. sur les possibilités, 


ratoires des arrêts Cons. d’Et.,'20 janvier 1911, 
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personnel du ministre, Les intéressés ne peuvent se 
soustraire à Ta procédure spéciale fixée par la lo! 
pour l'interdiction des livres, et, par suite, le re 
cours tendant à la radiation des livres portés sur li 
liste départementale, dirigé contre la décision du rèc. 
teur approuvant cette liste, n’est pas recevable, » 


10, — L'analyse est irréprochable et féconde, Ella 
implique, du point de vue juridique, que le mi- 
nistre intervient au seul titre d'autorité administra- 
tive, et que la demande dont il faut le saisir est 
non l'abandon du manuel incriminé dans uns 
école déterminée ou même (Jëze, Note de jurispru- 
dence, dans Revue du droit public, XXIX, x913, 
?. 72) des listes d’une Académie, mais de son inter- 
diction d'ensemble et dans toutes les écoles publiques 
(cf. Cons. d'Et., 17 janv. 1913, Lachaize, Lapique, 
Assoc, dés familles de Gamarde-les-Bains, précité). 
Du point de vue logique et de l'unité nationale, 
la manière est bonne et même nécessaire : sans 
doute la question des manuels scolaires est d'une 
acuité différente selon les départements, dominée 
et influencée par les ‘habitudes et les idées des 
populations ; mais « la haute conscience admi- 
nistrative qui est incarnée dans Je Conseil d'Etat » 
(Hauriou, noôte s. Cons. d’Et., 2 février 19r7, 
Comm: de Lésigny: S.,' 0, 3. 41, col, 2; Notes 
d’arrêts, 4. I, p, 410) ne saurait tolérer les fluctua- 
tions, ou les degrés suivant les lieux, d’une poli- 
tique scolaire anticléricale, el, en ce sens, l’école . 
publique n'est pas et ne saurait être, non plus 
que son fonctionnement, affaire d'intérêt local, — 
Du point de vue procédural enfin, celte réclamation 
au ministre semble la voie légale et Je préliminaire 

. obligé, que les intéressés ne sauraient négliger ou 
transgresser motif pris de la tendance marquée 
par une propension de la jurisprudencé (Cons. d'Et. 
10 mars 1911, Comm. de Bujailles: Lebon chr., 
p. 289 ; S., 12. 3. h4r, col..2, av. note Haurrou; 
Notes d’arrêts, t, IT, p. 256) à admiettré la voie 
directe au Conseil d'Etat dans les cas où le légis- 
Jateur a institué et considéré comme important un 
recours spécial ; en vérité, un recours spécial, s'il 
ést par la voie administrative, n'est pas un recours 
contentieux et donc est à l’abri de la règle de Ia 
fin de non-recevoir tirée de l'existence d'un re- 
cours parallèle contentieux ; en f’espèce, toute l’im- 


| porfarice attachée au recours - spécial — et ce qui 


en fait l'irrémissibilité — réside, en outre des 
convenances d’uniformité des décisions touchant 
les livres, dans ce trait que le pouvoir d'exclusion 
attribué par l'art, 4 de la loi du 27 février 1880 
au ministre sérait minimisé ou annihilé si la déci- 
sion de- tel ou tel recteur approuvant le catalogue 
pouvait être attaquée directement pär recours pour 
excès de pouvoir (Rozzann, op, cil., p. 427). 


Ï1. -— Par contre y sont recevables, aux mêmes 
conditions qu'aux recours contentieux, les inté- 
ressés ut singuli et les associations de pères de 
famille, étant vraisemblable que les intéressés sont 
les seuls parents et des associations, celles formées : 
des seuls parents dont les enfants fréquentent les 


écoles primaires publiques du département (cf., sur 


cette restriction, l’article 24 du projet, relatif à la 
fréquentation scolaire, voté par la Chambre sur 
demande Tissier, et après explicat. minist. Viviani : 
loc. cit, p. 64). Quelle que soit la tendance ou la 
manière d'entendre, au strict ou largement (Cpr. 
en sens inverse, CHAVEGRIN, notes 8. Pau, 13 mai 
912 : S,, x2, 2. 266, col. 3 et suiv.; s. Cass. civ., 
4 mars 1913 : S., 13. 1. 345, col. 3; et s. Orléans, 
to décembre 1918: S., 14. 2. 98, col. 2, et HauRIou, 
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note s. Cons. d’Et., 16 juin 1910, Empis : S., 
-13, 3. 33, col. 2 et 3, et Notes d’arrêts, t. I, 
* p. 144), les immixtions ‘des particuliers dans l’œuvre 
de l'administration et la répercussion d'un fait 
ou d'un dommage sur la généralité des membres 
d’une association ou d’un groupement, il est de- 
venu certain que les associations de pères de fa- 


mille, privées de tout titre à réglementer, « du 


- dehors », c’est-à-dire à supplanter la direction offi- 
cielle ou l'organisation de l’enseignement et à im- 
poser des méthodes ou des livres, ont le droit 

- essentiel et grave de se tenir au courant de l'abus 
“ou de lJ’omussion des autorités à prononcer cer- 
laines interdictions, de se cantonner de la sorte 
dans le contrôle de l'exécution même du service 
de l'enseignement et, ensuite, comme le peuvent 
les administrés mécontents des services publies ou 
de leurs agents (cf. la note Hauriou $. Cons. Et., 
20 janv. 1911, précité), de procéder au moyen de 
protestations et de requêtes administratives et de 
recours contentieux au Conseil d’Etat contre les 
mesures relalives aux manuels scolaires (Cons. 
d'Et., 17 janv. 1913, Associat. des familles de 
Gamarde-les-Bains, précité : R. O. D., 1913, p. 85 ; 
Cass. civ., 23 juill. 1918, proc. gén. de Paris : 
S., 21. 1. 28, av. note CuaveGrIN ; DErPrcm, loc. 
eil., n° 250, p. 799 ; Hauxrou, note s. Cons. d’Et., 
20 janv. rg11, préciié ; S., 1911, 3. 49, col. 2, et 
Notes d'arrêts, t. II, p. 44). 

12, — C) Les recours juridictionnels n’ont en la 
matière rien que de très conforme à leur théorie 
générale (cf. la 2° partie des”conclusions Prcnar: 
Lebon chr., 1911, p. 72; R. OU. D., 1911, p. 151). 


d'indemnisation poursuivie — soit par devant les 

_ tribunaux judiciaires contre l’instituteur sous cou- 

_ eur de « fait personnel » ayant consisté dans une 

£ violation calculée ét grossière de la neutralité 
5 (ef. Trib, conflits, 2 juin 1908, Girodet, Morizot : 

: S., 08. 3, 1, av. note ilauriou [Notes d’arréts, t. I®, 
p. 615], et concl. Tarpœw : R. O. D., 1908, p. 397) 

aidée par le fait ow s'ajoutant au fait d’avoir choisi 

un livre hors la liste départementale et sans le 

: couvert d’une décision du recteur: l'hypothèse pa- 
5 raît chimérique, du moïns anormale ; — soit au 
Conseil d'Etat, contre l'administration elle-même, 
à raison d'une prétendue « faute de service », dont 

. la matière serait le maintien de l'exclusion pro- 
_ noncée au titre de peine du refus par l'enfant de 


se servir? du manuel de lecture, d'histoire ou de 


morale mis en usage dans l'école. Le Conseil d'Etat, 
du reste, n’a pas, en pareille occurrence, tenu pour 
engagée’ (18 février 1910, Noguès : Lebon chr., 
p. 132) la responsabilité pécuniaire de l'Etat; la 
‘requête lui est apparue comme une fausse interpré- 
fation des droits de l'Etat ct du père de famille; 
en d’autres termes, il s’est refusé à trouver une 
faute dans le fait de l’instituteur et de l'autorité 
universitaire d’avoir considéré ledit refus de l'en- 
fant comme un manquement à la discipline sco- 
Jaire et comme une cause d'application des peines 
_. légales ou réglementaires (cf, Cons. d’Et., 20 jan- 
“ .vier 1911, Pichon, précité). | 

_ 14. — Ç'a été le plus souvent, dans les affaires de 


tion, soit de la décision ayant prononcé contre un 
_ enfant la peine de l'exclusion temporaire (20 janv. 
. 1911, Porteret et Pichon, précités), soit d’un arrêté 
préfectoral ayant déclaré hors les attributions d’un 


“hors de sa compétence: cf, Jèze, lu Notes d 


13. — Ce sera, par extraordinaire, une action 


manuels scolaires bien ou mal choisis qui-ont solli- | 
cité le Conseil d'Etat, un recours à fin d’annula- . 


* Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » Ge Anme), 5, Tue Bayard, Paris- 


(2 février 1917, Comm. de Lésigny, précité 
du refus exprès ou de rejet tacite (par S 
prolongé plus de quatre-mois : L. 17 juillet. 
du ministre saisi d’une demande d'interdiction 
livre accusé de porter atteinte à des croyances” 
gieuse (20 janv. 1911, Porteret, précité) —4 
l’attribut du Conseil de rechercher et consid 
l'excès et le détournement de pouvoir là où 
existent, en l'espèce dans l'inscription sur la. 
des livres contestés qui, à soi seule et en princ 
met les auteurs à l'abri de toute responsabilité. 
sonnelle pour violation de la neutralité, mais 
cuvert le pourvoi contre cette inscription: L'af 
räppellerait assez par sa nature ou son sujet 
discussions qui se sont élevées sur l’interpréta 
de l’article 24 de la loi du g décembre 1905 € 
prétendu jugement impossible de l’orthodoxie, 
associalions cultuelles (Cf. Sareiszes, « Etude 
l'exposé des princ. de la loi de Séparat. par MA 
riou », dans Revue trimestrielle de dr. civ., NV, # 
p. 847; CmarDener, conclus. s. Cons. Et., 9° 
1910, Assoc. cult, de. Nice pour l’exerc. du « 
luthérien en langue allem. : Lebon chr., p. 9 
R. O. D., 1910, p. 108 ; et Conneicce, s. 14 16 
1913, Guitton: Lebon chr,, p. 204). La haute, 
diction ne prononcera pas (ce qui est Geutétre 


rispr. », dans Revue du droit public, XXXIV, # 
p. 78) sur le dégré de neutralité de l’ouv 
dénoncé et l'opportunité de son interdiction: 
décidera (selon son droit et sa coutume), eù & 
aux circonstances extérieures et aux éléments 
fait, du point de savoir s’il y a, ou non, da 
par ce livre, violation de la Ici de 1882 ou du 
acquis des citoyens à la liberté de conscience ; 
violation de la loi et violation de droit acquis” 
griefs, ouvertures classiques et conditions de su 
pour le recours du pouvoir si libéralement et 
veilleusement administré et élargi par le Co 
d'Etat (Cpr. Hauriou, note s. l'arrêt Commune 
Lésigny. : 106 cup MDN RER 

15. — Là et aïnsi trouvent leurs limites et. 
redressement l’état de guerre et les « entrepris 


.où la religion ne gagne rien et d'où le souve 


ment ne retire pas grand profit, attendu sur 
que la théorie abstraite et l’apparente sidéalité 
la neutralité se heurtent à la réalité de l’autc 
religieuse de l'Eglise romaine sur la conscience 
catholiques français, laquelle est un fait bn 
s'impose comme tel dans l’ordre politique et, : 
litre, rentre dans les condilions morales qu 
vernement du | peuple. 2 Re 

Le se Josees Derpscn, : © 
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